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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour. La Chambre spéciale va reprendre ses audiences dans l’Affaire du navire 2 
« Heroic Idun » (No. 2). 3 
 4 
Je vous donne la parole, Monsieur Haeri. 5 
 6 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Bonjour, Monsieur le Président, Membres de 7 
la Chambre. C’est un honneur et un privilège pour moi de comparaître devant vous 8 
aujourd’hui au nom de la République de Guinée équatoriale. 9 
 10 
Je poursuivrai aujourd’hui la plaidoirie de la Guinée équatoriale en donnant d’abord 11 
un aperçu factuel des événements à l’origine du présent différend. 12 
 13 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, avant de présenter 14 
mon exposé sur le contexte factuel de cette affaire, je voudrais faire une observation 15 
sur l’approche révisée des Îles Marshall que nous avons entendue au cours de ces 16 
audiences à propos de la période factuelle pertinente.  17 
 18 
Au cours des trois derniers jours, nous avons beaucoup entendu parler de la période 19 
pendant laquelle le navire était en Guinée équatoriale, période nouvellement libellée 20 
« affaire des 92 jours ». Cependant, nous ne saurions oublier que les Îles Marshall 21 
ne limitent pas leurs conclusions factuelles aux événements qui se sont déroulés en 22 
Guinée équatoriale. En effet, elles s’épanchent longuement dans leurs écritures sur 23 
ce qui s’est passé, d’après elles, au Nigéria.  24 
 25 
Cela reflète la prise de conscience des Îles Marshall concernant le fait que ce qui 26 
s’est passé de manière fondamentale et définitive au Nigéria est lié à la période qui 27 
s’est écoulée dans l’intervalle, c’est-à-dire lorsque le navire était en Guinée 28 
équatoriale. 29 
 30 
Je me concentrerai sur ce que la Guinée équatoriale considère comme étant cinq 31 
événements majeurs. Ils démontrent que les événements saillants ne peuvent être 32 
relatés sans le Nigéria. 33 
 34 
Tout d’abord, la rencontre entre le « Heroic Idun » et les autorités navales nigérianes 35 
le 8 août 2022. 36 
 37 
Deuxièmement, l’appel à l’aide du Nigéria aux autorités équato-guinéennes le 38 
10 août 2022. 39 
 40 
Troisièmement, les enquêtes menées par le Nigéria alors que le navire et son 41 
équipage se trouvaient sur le territoire équato-guinéen et le traitement d’équipage. 42 
 43 
Quatrièmement, les demandes répétées du Nigéria de restituer le navire au Nigéria 44 
qui ont, au bout du compte, menées à un accord entre la Guinée équatoriale et le 45 
Nigéria pour que le navire soit restitué au Nigéria. 46 
 47 
Cinquièmement, la transaction pénale en vertu de laquelle le navire a reconnu sa 48 
responsabilité pénale pour des infractions à la législation antipiraterie au Nigéria et 49 
en vertu de laquelle 15 millions de dollars ont été versés au Nigéria.  50 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’aborde maintenant 1 
le premier de ces cinq points. 2 
 3 
Nous avons entendu deux témoins des Îles Marshall : le capitaine et l’officier en 4 
second. Leurs témoignages respectifs ont renforcé l’image troublante des actions du 5 
« Heroic Idun » le 8 août 2022 lorsqu’il a rencontré le navire de la marine nigériane 6 
« NNS Gongola ». Je souhaite respectueusement attirer votre attention sur sept 7 
points. 8 
 9 
Premier point : le capitaine a confirmé qu’il avait entendu des discussions entre le 10 
terminal d’Akpo et le « Gongola », ce qui a également mené l’officier en second à 11 
penser que « le navire qui parlait avec le terminal était un patrouilleur »1. C’est la 12 
seule conclusion raisonnable à tirer, d’ailleurs, puisqu’un navire pirate ne 13 
communiquerait pas le moins du monde avec le terminal d’Akpo et encore moins 14 
avant d’essayer de détourner le « Heroic Idun ». 15 
 16 
Deuxièmement, le terminal a informé le capitaine non pas une, ni deux, mais trois 17 
fois qu’un navire de la marine nigériane se dirigeait dans sa direction, comme l’a 18 
confirmé l’officier en second dans sa déposition orale. Je ne parle pas là de 19 
l’affirmation selon laquelle le capitaine et l’officier en second ont simplement mal 20 
entendu le nom du navire et ne pouvaient donc pas déterminer s’il s’agissait bien 21 
d’un navire de la marine nigériane.  22 
 23 
Sur ce dernier point, les Îles Marshall ont fait valoir que les multiples « références au 24 
« Gongola » dans la transcription ne reflètent pas ce que les marins ont réellement 25 
entendu », car « la transcription VDR a été préparée des mois après les faits par des 26 
avocats »2.  27 
 28 
Les Îles Marshall n’ont pas présenté en preuve l’enregistrement dudit VDR. 29 
 30 
Troisièmement, le « Heroic Idun » et le « Gongola » ont longuement échangé avant 31 
la fuite du « Heroic Idun »3. Comme l’a confirmé le capitaine, le « Gongola » lui a 32 
demandé de nombreux détails administratifs – son nom, sa nationalité, le port 33 
d’immatriculation, le propriétaire du navire, l’agent du navire au Nigéria, pour n’en 34 
citer que quelques-uns. Il serait très surprenant, respectueusement, que les pirates 35 
s’engagent dans un échange aussi structuré et prolongé axé sur des détails 36 
administratifs, en particulier au vu des multiples demandes de confirmation sur la 37 
façon d’épeler certains noms, des demandes de confirmation qui sont pertinentes 38 
pour la marine, mais totalement inutiles pour un pirate. 39 
 40 
Quatrièmement, c’est au cours de cet échange avec le « Gongola » que le « Heroic 41 
Idun » a admis qu’il n’avait pas les autorisations nécessaires pour charger du pétrole 42 

                                            
1 Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 17. 
2 TIDM/PV.25/A32/4 (confidentiel), p. 17 (lignes 21-25) (Mme Grafton). Toutes les références 
renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la 
rédaction. 
3 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 22 (lignes 32-50), p. 23 (lignes 1-26) (capitaine). Toutes les 
références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de 
la rédaction. 
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au Nigéria4. Ce qui est encore plus inouï, c’est la déposition du capitaine selon 1 
laquelle il ne savait pas qu’il avait besoin d’une autorisation navale et de 2 
l’autorisation NNPC pour charger du pétrole avant son arrivée au terminal d’Akpo, 3 
alors qu’il dirigeait l’entrée d’un navire de la taille de l’Empire State Building dans les 4 
eaux nigérianes5. Dire que cela est surprenant, si c’est vrai, c’est un euphémisme.  5 
 6 
Quoi qu’il en soit, le capitaine a admis savoir qu’il n’avait pas les autorisations 7 
requises lorsque la marine nigériane s’est adressée à son navire en tant que 8 
« Heroic Idun » et les a demandées. Il s’agit là d’un contexte pertinent. 9 
 10 
Cinquièmement, lorsqu’il est devenu clair que la marine nigériane souhaitait 11 
enquêter sur les activités du « Heroic Idun », le capitaine a insisté sur le fait que le 12 
« Heroic Idun » se trouvait dans des eaux internationales et non dans des eaux 13 
nigérianes – son but étant d’indiquer, comme il l’a admis, que la marine nigériane 14 
n’aurait pas juridiction dans les eaux internationales6.  15 
 16 
Mais cela confirme que le capitaine avait compris qu’il parlait avec la marine, car 17 
cela n’aurait pas de sens de débattre avec des pirates de l’étendue de leur 18 
juridiction. 19 
 20 
Sixièmement, le capitaine a admis à deux reprises qu’il avait dit à la marine 21 
nigériane que le prochain port d’escale était Ceiba en Guinée équatoriale. Pourtant, 22 
il a confirmé qu’en réalité, la véritable destination était toujours le Nigéria7. Le 23 
capitaine a donc dit à la marine nigériane quelque chose qui était faux. Pourquoi 24 
ferait-il cela ?  25 
 26 
Quoi qu’il en soit, après la fuite du « Heroic Idun », il n’est donc pas surprenant que 27 
le Nigéria se soit tourné vers la Guinée équatoriale qui devait, apparemment, être le 28 
prochain port d’escale du « Heroic Idun ». 29 
 30 
Voilà qui m’amène à mon septième et dernier point. Dans le scénario contrefactuel, 31 
c’est-à-dire que si la Guinée équatoriale n’avait pas intercepté le navire, le « Heroic 32 
Idun » serait retourné au terminal d’Akpo au Nigéria. C’est le scénario contrefactuel 33 
avancé par les Îles Marshall. C’est ce qu’il se serait passé s’il n’y avait pas eu 34 
interception, le navire serait retourné au Nigéria.  35 
 36 
Comme l’a expliqué le capitaine : 37 
 38 

Au bout du compte, une fois que la documentation était en place, maintenant 39 
que je savais quelles autorisations étaient nécessaires et qu’il ne devait pas y 40 
avoir de problème, le « Heroic Idun » retournerait au Nigéria. Dès que toutes 41 

                                            
4 Mémoire, par. 30 ; transcription audio de la passerelle sur le VDR le soir du 8 août 2022, MT-26, 
p. 271. 
5 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 25 (lignes 6-10) (capitaine). Toutes les références renvoient aux 
versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
6 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 26 (lignes 18-27) (capitaine). Toutes les références renvoient 
aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
7 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 24 (lignes 19-22), p. 27 (lignes 25-34) (capitaine). Toutes les 
références renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de 
la rédaction. 
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les autorisations seraient en place et que le terminal nous permettrait d’y 1 
retourner, nous y retournerions juste à temps pour le chargement.8 2 

 3 
Si le « Heroic Idun » était retourné au Nigéria comme prévu, il aurait fait l’objet d’une 4 
enquête sur le territoire nigérian plutôt que sur le territoire équato-guinéen, et il aurait 5 
fait l’objet de poursuites pénales de la même manière. Il s’agit là d’un point de 6 
causalité important et j’y reviendrai samedi lors de mon exposé.  7 
 8 
Les Îles Marshall n’expliquent pas comment le « Heroic Idun » prévoyait de charger 9 
du pétrole au Nigéria sans s’expliquer auprès des autorités nigérianes, avec les 10 
conséquences que nous connaissons désormais. 11 
 12 
Les Îles Marshall disent que ces événements ne sont que du « contexte ». Mais 13 
« sans contexte, une information n’est qu’un point », selon la formule de l’essayiste 14 
Michael Venture. 15 
 16 
J’en viens maintenant au deuxième fait sur lequel je voudrais attirer l’attention de la 17 
Chambre : la demande d’aide du Nigéria.  18 
 19 
Le 10 août 2022, le Nigéria a adressé une demande au Directeur général de la 20 
coopération militaire de la Guinée équatoriale, dans laquelle il demandait l’aide de la 21 
Guinée équatoriale pour la recherche, l’interception et le rapatriement du « Heroic 22 
Idun » au Nigéria aux fins d’enquête à la suite des événements survenus au 23 
Nigéria9. 24 
 25 
Hier, nous avons entendu le témoignage du capitaine Esono Nchama nous indiquant 26 
qu’il suspectait de possibles activités de piraterie par le « Heroic Idun » lorsqu’il a 27 
reçu cette demande. Il nous a expliqué pourquoi.  28 
 29 
Comme il l’a expliqué clairement, les TGTB comme le « Heroic Idun » peuvent être 30 
utilisés par les pirates comme navire-mère afin de pouvoir se ravitailler sans avoir à 31 
accoster. Le capitaine Esono Nchama a également témoigné de l’importance de la 32 
coopération dans la région, seul moyen efficace de lutter contre la piraterie dans le 33 
golfe de Guinée. Il nous a dit qu’aucun État ne pouvait lutter seul contre la piraterie. 34 
 35 
Dans ce contexte, et en réponse directe à la demande du Nigéria, le capitaine Esono 36 
Nchama a ordonné au « Capitán David » d’intercepter le « Heroic Idun »10. 37 
Récemment, au cours du mois dernier, les Îles Marshall ont versé au dossier la 38 
transcription VDR des communications entre le « Capitán David » et le « Heroic 39 
Idun » du 12 août 2022. Cette transcription démontre clairement qu’il a fallu 40 
demander au « Heroic Idun » non pas une, ni deux, mais trois fois d’arrêter ses 41 
machines11.  42 
                                            
8 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 27 (lignes 25-29) (capitaine). Toutes les références renvoient 
aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. Voir 
aussi, Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI-1, par. 83-85 ; Déposition de l’officier en 
second, 9 juin 2023, RMI-5, par. 40 ; Deuxième déposition de l’officier en second (Sanu Jose),  
RMI-61, par. 8. 
9 Demande du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002 ; Déposition 
du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 18. 
10 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-007, par. 8. 
11 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI-1, par. 88-90. 
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 1 
Selon le capitaine Esono Nchama, ce comportement qui faisait suite à la demande 2 
du Nigéria a encore renforcé les soupçons de la Guinée équatoriale selon lesquels 3 
le « Heroic Idun » était probablement impliqué dans des actes de piraterie, 4 
potentiellement en tant que navire-mère. La transcription montre également que des 5 
efforts ont été déployés pour enquêter sur le navire. 6 
 7 
Comme nous pouvons le voir à l’écran, à 14:32, le « Capitán David » a demandé 8 
« Avez-vous une embarcation légère ? » et demandé au capitaine, au chef 9 
mécanicien et à un officiel de monter à bord du « Capitán David ».  10 
 11 
En réponse, le capitaine du « Heroic Idun » a expliqué : « Nous n’avons pas 12 
d’embarcation légère, nous avons un canot de sauvetage, mais un canot de 13 
sauvetage ne peut pas manœuvrer comme ça. »12  14 
 15 
Comme le reconnaissent les Îles Marshall, « à ce moment-là, le navire était sur lest, 16 
flottant très haut sur l’eau, n’ayant encore chargé aucune cargaison »13. Le capitaine 17 
a d’ailleurs confirmé que la distance entre la ligne de flottaison et le pont principal 18 
était de 15 mètres14, ce qui contredit l’affirmation des Îles Marshall selon laquelle 19 
l’arraisonnement du navire devait, et ne pouvait se faire, qu’à ce moment-là. 20 
 21 
Le « Capitán David » a ensuite accompagné le navire jusqu’au port de Luba. À 22 
aucun moment la force n’a été utilisée contre le navire par le « Capitán David ». 23 
 24 
Le « Heroic Idun » et son équipage sont arrivés sains et saufs au port franc de Luba 25 
dans la soirée du 13 août 2022. Le navire est resté amarré à Luba jusqu’à son 26 
départ le 11 novembre 2022, accompagné par les autorités nigérianes. 27 
 28 
Le Vice-Président de la Guinée équatoriale a fait une communication publique à 29 
l’époque, disant que la Guinée équatoriale avait répondu en fonction du mot d’ordre 30 
« tolérance zéro pour tout acte de piraterie dans notre région. Nous sommes fiers 31 
d’avoir coopéré avec le Nigéria à l’arrestation du « Heroic Idun » en signe de respect 32 
de nos accords de lutte contre le piraterie maritime. »15 33 
 34 
En juin 2023, la Guinée équatoriale a de nouveau communiqué, cette fois-ci avec le 35 
Nigéria, indiquant qu’elle croyait savoir que le navire avait été poursuivi par les 36 
autorités maritimes du Nigéria « pour avoir commis, entre autres, des actes illicites 37 
d’achat illégal de carburant et de piraterie »16. 38 
  39 

                                            
12 Transcription VDR des échanges entre le navire et le « Capitán David » les 12 et 13 août 2022. 
13 TIDM/PV.25/A32/1 (confidentiel), p. 21 (lignes 18-20) (M. Bethlehem). Toutes les références 
renvoient aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la 
rédaction. 
14 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 9 (lignes 19-22) (capitaine). Toutes les références renvoient 
aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
15 Tweet du Vice-Président de Guinée-équatoriale, 10 novembre 2022, SA-25. 
16 Note no 6014/023 du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de la 
diaspora de la République de Guinée équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale 
du Nigéria à Malabo, 3 juin 2023, REG-053, p. 3. 
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J’en viens maintenant au troisième fait, à savoir qu’une fois arrivé en Guinée 1 
équatoriale, le Nigéria a immédiatement commencé sa propre enquête sur la 2 
conduite du « Heroic Idun ». Il n’est pas contesté que les autorités nigérianes ont 3 
mené leur propre enquête distincte sans aucune participation substantielle de la part 4 
de la Guinée équatoriale. Les témoignages des membres mêmes de l’équipage du 5 
« Heroic Idun » notent également que les entrevues avec les autorités nigérianes 6 
portaient sur les actions du navire dans les eaux nigérianes17. 7 
 8 
L’enquête de la Guinée équatoriale a pris fin le 23 août 2022, le reste du temps 9 
pendant lequel le navire et l’équipage sont restés en Guinée équatoriale étant 10 
nécessaire aux fins de l’enquête du Nigéria. Mise à part l’amende imposée par les 11 
autorités équato-guinéennes le 23 septembre 2022, au titre du Code CEMAC18, la 12 
Guinée équatoriale n’a pris aucune autre mesure juridique ou judiciaire contre le 13 
navire. L’amende n’a eu aucun impact sur la sécurité du navire ou le traitement de 14 
l’équipage. Pendant les entrevues avec les membres de l’équipage avec les 15 
autorités équato-guinéennes, les représentants de Besora étaient présents et ont 16 
facilité la traduction vers l’anglais pour les membres de l’équipage de toutes les 17 
communications émanant des autorités, comme on l’a entendu dire très clairement 18 
par M. Hernández Martín hier. Les dépositions des membres de l’équipage leur ont 19 
été lues en anglais et ils ont pu y apporter des modifications avant de les signer, ce 20 
qu’ils ont fait comme il l’a confirmé également. 21 
 22 
Le 20 août 2022, la marine nigériane a publié un communiqué de presse confirmant 23 
que le navire n’était pas autorisé à se trouver sur le champ pétrolier d’Akpo à 24 
l’époque. Elle a indiqué que c’est le refus d’obtempérer aux ordres des autorités 25 
nigérianes qui a conduit le Nigéria à solliciter l’assistance de la Guinée équatoriale 26 
sur le fondement du Code de Yaoundé, et à utiliser un poste de surveillance de la 27 
marine nigériane pour suivre les déplacements du « Heroic Idun » et constamment 28 
en aviser la Guinée équatoriale19. Ce n’est pas surprenant car, comme on l’a 29 
entendu dire, le capitaine a dit faussement au « Gongola » que la prochaine 30 
destination du « Heroic Idun » était la Guinée équatoriale. 31 
 32 
Une note verbale du Nigéria à la Guinée équatoriale en date du 24 août 2022 a 33 
confirmé toute la profonde gratitude du Nigéria pour la prompte saisie et les progrès 34 
jusqu’alors dans le cadre de l’enquête en cours20. Même les communications 35 
diplomatiques des Îles Marshall de cette époque, c’est-à-dire pendant cette période 36 
des 92 jours, font état du fait que les Îles Marshall reconnaissent et comprenaient le 37 
rôle central joué par le Nigéria eu égard au navire. 38 
 39 
Les 17 et 18 août 2022, toujours dans la période des 92 jours, les Îles Marshall ont 40 
écrit au Nigéria et à la Guinée équatoriale séparément, reconnaissant que la fuite du 41 

                                            
17 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI-1, par. 129-131 ; Déposition de l’officier en 
second, 9 juin 2023, RMI-5, par. 52. 
18 Résolution du Ministère équato-guinéen de la défense nationale, 23 septembre 2022, REG-039. 
19 Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA-5. 
20 Note n°142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 
24 août 2022, REG-020, p. 1. 
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« Heroic Idun » devant les autorités nigérianes et son appréhension subséquente 1 
pouvaient directement être liées21. 2 
 3 
Le 30 août 2022, les Îles Marshall ont de nouveau écrit au Nigéria pour leur 4 
expliquer leur position au regard de la Convention concernant la liberté de navigation 5 
et la juridiction exclusive de l’État du pavillon – les deux points qui, d’après les Îles 6 
Marshall, sont au cœur même de cette affaire. Je reviendrai sur ce point quand 7 
j’aborderai la question de l’irrecevabilité. Les autorités équato-guinéennes n’ont pas 8 
été mises en copie de cette lettre22. 9 
 10 
Le 13 septembre 2022, les Îles Marshall ont reconnu que l’enquête équato-11 
guinéenne était terminée, mais elles se sont dites préoccupées face aux allégations 12 
qui ont été faites à l’encontre du navire par les autorités nigérianes23. 13 
 14 
Cela signifie que pendant cette période de 92 jours, les Îles Marshall écrivaient au 15 
Nigéria en disant : « Vous, Nigéria, avez enfreint les dispositions de la Convention. » 16 
Il convient de noter que c’était avant que la Guinée équatoriale ne restitue le navire 17 
au Nigéria. 18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall 20 
formulent une série de griefs concernant le traitement du navire et de son équipage. 21 
Il convient de noter à cet égard que les Îles Marshall, n’abordent pas du tout le rôle 22 
central joué par Besora Marítima, les agents maritimes responsables du navire et de 23 
son équipage. L’argument avancé dans les conclusions des Îles Marshall, selon 24 
lequel la Guinée équatoriale n’a pas fourni de telles commodités, est tout à fait hors 25 
de propos. 26 
 27 
Dans son témoignage, M. Alberto Hernández Martín a été parfaitement limpide sur 28 
ce point. Pendant toute cette période, Besora était autorisée par les autorités 29 
équato-guinéennes à avoir complètement et constamment accès à l’équipage en 30 
vue de faciliter son approvisionnement en nourriture et autres articles de première 31 
nécessité, et de veiller à ce que tous leurs autres besoins soient satisfaits. 32 
M. Hernández Martín a été tout aussi clair lorsqu’il a affirmé que les membres de 33 
l’équipage ont reçu toutes les provisions et tous les articles demandés durant leur 34 
séjour en Guinée équatoriale. Les provisions fournies comprenaient de la nourriture, 35 
des vêtements, des articles de toilette et de première nécessité, et de loisirs, comme 36 
de l’alcool et des cigarettes. De plus, les membres de l’équipage ont pu garder leur 37 
téléphone portable, ont reçu des cartes SIM locales et avaient à tout moment la 38 
possibilité de communiquer avec Besora, leur agent maritime attitré. 39 
 40 
Les membres de l’équipage, à tout moment, disposaient de leur propre hébergement 41 
sûr, soit à bord du navire, dans le centre d’hébergement ou à l’hôtel Anda. 42 

                                            
21 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Vice-amiral Awwal Zubairu 
Gambo, chef d’état-major de la marine, 18 août 2022, SA-7 ; Lettre de l’Administrateur des affaires 
maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, 16 août 2022, SA-6, p. 85 ; Déposition de 
William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI-30, par. 29. 
22 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Directeur général de la 
NIMASA, 30 août 2022, SA-10. 
23 Lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général 
de la Guinée équatoriale, 13 septembre 2022, SA-11, p. 122. 
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 1 
L’officier en second a témoigné qu’à bord, l’équipage a pu régulièrement se livrer à 2 
des activités sportives, y compris avec des gardes24, pris des repas avec ceux-ci, et 3 
dormi dans leurs propres chambres.  4 
 5 
Ceux qui étaient à Malabo disposaient d’un hébergement sûr et confortable. Là 6 
encore, M. Hernández Martín confirme que le centre d’hébergement était 7 
confortable, dans un bâtiment flambant neuf, avec des chambres adéquates, des 8 
salles de bain et la climatisation. Besora a meublé le centre de façon adéquate avec 9 
de la literie et des victuailles. L’équipage, à tout moment, avait accès à de l’eau 10 
potable en bouteille et à une alimentation provenant de plusieurs restaurants, y 11 
compris de la nourriture indienne préparée par un cuisinier. 12 
 13 
L’équipage qui était à Malabo a également passé plusieurs jours à l’hôtel Anda, 14 
sélectionné par M. Hernández Martín comme étant l’un des meilleurs hôtels à 15 
Malabo. Ils ont pu accéder sans restriction à toutes ces commodités. Ni le centre 16 
d’hébergement ni l’hôtel ne concordent avec l’allégation faite par les Îles Marshall de 17 
traitements inhumains25. 18 
 19 
L’équipage a également eu accès sans restriction à des soins médicaux. Il n’est pas 20 
contesté que les membres de l’équipage ont été vus et soignés à plusieurs reprises 21 
au La Paz, qui a été décrit par M. Hernández Martín comme « le meilleur hôpital de 22 
Guinée équatoriale »26.  23 
 24 
Il n’est pas non plus contesté que c’est Besora elle-même qui sélectionnait et 25 
organisait les visites médicales des membres de l’équipage à leur demande. L’agent 26 
de Besora accompagnait le membre de l’équipage soit à un hôpital local ou au 27 
La Paz. L’équipage a pu également s’entretenir avec un aumônier à titre individuel, 28 
comme cela a été confirmé par les pièces fournies par les Îles Marshall et le 29 
témoignage de M. Hernández Martín27.  30 
 31 
Il y a donc un contraste saisissant entre ce qui est insinué, à savoir que l’équipage 32 
s’est vu refuser des soins médicaux, et le fait qu’il avait régulièrement et librement 33 
accès au meilleur hôpital et aux meilleurs médecins du pays. Les Îles Marshall ne 34 
tentent même pas d’expliquer pourquoi l’équipage avait accès au La Paz, si 35 
l’intention avait été de lui infliger de mauvais traitements, et aucune tentative de ce 36 
genre serait plausible.  37 
 38 
Pour conclure, l’équipage n’a jamais fait l’objet de mauvais traitements, que ce soit 39 
physiques ou autres, par les autorités équato-guinéennes. Il a toujours été bien 40 
traité, avec respect, comme M. Hernández Martín l’a confirmé très clairement. 41 
 42 
Monsieur le Président, Membres de la Chambre spéciale, les Îles Marshall formulent 43 
aussi plusieurs allégations concernant les conditions et la position du « Heroic Idun » 44 
pendant sa période à Luba. Comme l’explique M. Howard McDowall, le directeur 45 
général du port franc de Luba, dans sa déposition, la baie de Luba est bien adaptée 46 
                                            
24 Journal 12 août - 8 septembre, EK-4, p. 27. 
25 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 22. 
26 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
27 Courriel, 29 août 2022, 16:08, EK-18 ; courriel, 31 août 2022, 00:42, EK-19. 
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pour recevoir et héberger des navires de la taille du « Heroic Idun ». 1 
 2 
Comme il l’indique clairement, le port franc de Luba est situé dans une grande baie 3 
abritée et protégée où les marées et la force des vagues sont minimes, comparé au 4 
port de Malabo qui est, lui, plus exposé aux conditions météorologiques et où les 5 
vagues sont plus fortes. Le port de Luba sert de grands pétroliers28 et dispose de 6 
deux remorqueurs prêts à apporter leur assistance à tout moment. 7 
 8 
La fréquence radio VHF 16 du port franc est disponible 24/24 h afin de répondre à 9 
tout moment aux communications des navires présents dans la baie, et le port franc 10 
est bien équipé pour faire face à tout incident de sécurité. À tout moment, le « Heroic 11 
Idun » avait la possibilité de contacter les autorités portuaires en cas de danger ou 12 
de menace. 13 
 14 
Pourtant, combien d’appels d’urgence la fréquence radio du port franc a-t-elle reçus 15 
du « Heroic Idun » ? Pas un seul. Lors de son interrogatoire, l’officier en second a 16 
déclaré qu’il ne savait pas qu’il pouvait contacter l’équipe de M. McDowall en cas de 17 
danger. Cette déclaration n’est tout bonnement pas crédible. La fréquence radio 18 
VHF 16 est désignée comme fréquence internationale de détresse, comme l’indique 19 
le manuel du terminal d’Akpo en annexe MT-14 de la déposition du capitaine29. 20 
 21 
Pendant toute la durée du séjour du « Heroic Idun » au port franc de Luba, y compris 22 
lors des incidents qui, selon les Îles Marshall, ont mis le navire en danger, il n’est 23 
pas contesté qu’aucun appel n’a été effectué sur cette fréquence pour signaler une 24 
situation de détresse. 25 
 26 
Une fois encore, les allégations présentées par les Îles Marshall sont contredites par 27 
leurs propres éléments de preuve : 28 
 29 
a) Le rapport d’inspection de l’état du « Heroic Idun » établi après son départ du 30 
Nigéria indique que « le navire a été trouvé en bon état »30. Ce rapport indique 31 
également que « le navire, les machines et les équipements ont été trouvés en bon 32 
état, conformes à l’état qui peut être attendu d’un navire similaire, d’âge similaire »31. 33 
 34 
b) L’experte choisie par les Îles Marshall, Mme Blount, est présentée comme 35 
avocate stagiaire chez Reed Smith, le cabinet d’avocats qui, selon le dossier, 36 
représente les Îles Marshall dans cette instance32. Il s’agit d’un choix pour le moins 37 
inhabituel pour un expert indépendant. Cela dit, comme le souligne Mme Blount 38 
dans son appréciation elle-même, « le « Heroic Idun » n’était pas en péril imminent 39 
pendant son immobilisation »33. 40 
  41 

                                            
28 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 9. 
29 Courriel et Règlements et procédures du terminal d’Akpo, 1er août 2022, MT-14, p. 233. 
30 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 280. 
31 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 299. 
32 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI-37, 
p. 264. 
33 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI-37, 
par. 36. 
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c) Les Îles Marshall font grand cas de deux scénarios hypothétiques causés par les 1 
mouvements du « Wele Nzas » dans le port franc de Luba. Toutefois, il n’est même 2 
pas allégué que ceci ait endommagé le « Heroic Idun ». 3 
 4 
d) De même, les Îles Marshall font référence au risque de torsion potentielle de 5 
l’ancre du navire34. Dans sa première déposition, au paragraphe 21, M. Hernández 6 
Martín a expliqué : 7 
 8 

le propriétaire a demandé l’autorisation de lever l’ancre du « Heroic Idun », 9 
car il pensait qu’elle était tordue. Il a donc demandé cette autorisation, dont je 10 
me souviens qu’elle a finalement été accordée, même si, au final, il n’y avait 11 
aucun problème avec l’ancre.35 12 

 13 
Après avoir démontré qu’aucun préjudice n’avait été causé au navire ou à l’équipage 14 
pendant leur séjour en Guinée équatoriale durant l’enquête au Nigéria, j’en viens 15 
maintenant au quatrième fait essentiel : le Nigéria a demandé à plusieurs reprises le 16 
rapatriement du navire au Nigéria au cours de ces 92 jours. L’un des griefs 17 
principaux des Îles Marshall est que la Guinée équatoriale a renvoyé le navire au 18 
Nigéria sans crier gare en novembre 2022. Cela est clairement démenti par les 19 
éléments au dossier. 20 
 21 
Comme le montre la demande de coopération datée du 10 août 2022, le Nigéria 22 
« prie [la Guinée équatoriale] de bien vouloir intervenir en vue de rechercher, saisir 23 
et rapatrier le TGTB « Heroic Idun » en état d’illicéité ». De plus, il dit : 24 
 25 

Il serait très apprécié que, conformément au protocole de coopération en 26 
matière de défense en vigueur entre les deux pays, la Guinée équatoriale 27 
recherche et saisisse le navire et les remettent (le navire et son équipage) au 28 
Gouvernement nigérian aux fins d’une enquête en bonne et due forme.36 29 

 30 
Là où se situaient les faits qui ont déclenché l’enquête, comme l’a dit le capitaine 31 
Juan. 32 
 33 
Cette requête est réitérée à plusieurs reprises dans des notes verbales ultérieures, 34 
par exemple : 35 
 36 
a) Le 12 septembre, le Nigéria déclare que « le Code de conduite de Yaoundé 37 
constitue une base juridique valable pour le transfert par la Guinée équatoriale du 38 
navire et de son équipage au Nigéria »37.  39 
 40 
Nous avons surligné les dates de ces notes verbales qui ont toutes été envoyées 41 
pendant la période des 92 jours. 42 
 43 

                                            
34 Voir également Déposition d’Eivind Kulblik, RMI-2, par. 73. 
35 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 73. 
36 Note n°138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 
août 2022, REG-019. 
37 Note n°150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 
12 septembre 2022, REG-021. 



 

TIDM/PV.25/A32/7 11 10/10/2025 matin 

b) Le 12 octobre, le Nigéria réitère que « par ses actes, entre le 7 et le 8 août 2022, 1 
le navire a enfreint un certain nombre de conventions internationales », telles que la 2 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ». Il est « par conséquent 3 
souhaitable que le « Heroic Idun » et son équipage soient rapatriés au Nigéria pour 4 
enquête. »38 5 
 6 
c) Le 12 octobre également, le Nigéria a envoyé une deuxième note comprenant ce 7 
qui suit : 8 
 9 

Le Gouvernement fédéral du Nigéria apprécie sincèrement le soutien et la 10 
coopération inestimables qu’il a reçus jusqu’à présent de la part du peuple et 11 
du Gouvernement de Guinée équatoriale dans l’affaire du « Heroic Idun ». Il 12 
est également fier des relations de bon voisinage et de l’esprit de fraternité 13 
africaine qui existent entre les deux nations. Cela renforce les idéaux du Code 14 
de Yaoundé, dont les deux pays sont signataires, qui permet aux États du 15 
golfe de Guinée de coopérer pour appréhender les personnes et les navires 16 
impliqués dans des activités illicites en mer et permet de faire en sorte qu’ils 17 
soient traduits en justice. En conséquence, il est nécessaire à ce stade que le 18 
Nigéria prenne le « Heroic Idun » sous sa garde et poursuive l’enquête à son 19 
sujet.39 20 

 21 
d) Ensuite, le Nigéria a réitéré sa demande de rapatriement à quatre reprises : le 22 
26 octobre, le 31 octobre, le 1er novembre et le 3 novembre40. Vous pouvez voir un 23 
exemple et les références pertinentes sur la diapositive à l’écran. 24 
 25 
Ces échanges ont abouti à l’accord officiel de transfert entre les autorités nigérianes 26 
et équato-guinéennes du 5 novembre, auquel le capitaine Juan a fait référence dans 27 
son témoignage41. Par ailleurs, malgré leur longue plaidoirie relative aux droits de 28 
l’homme, les conseils des Îles Marshall ont choisi de ne pas signaler le fait que, dans 29 
un additif à cet accord, la Guinée équatoriale avait demandé et obtenu que le Nigéria 30 
s’engage à traiter l’équipage du navire, conformément aux dispositions du Pacte 31 
international relatif aux droits civils et politiques et à garantir la sécurité du navire 32 
pendant l’enquête au Nigéria42. Le fait que la Guinée équatoriale ait agi de la sorte 33 
est à nouveau tout simplement incompatible avec l’affirmation des Îles Marshall 34 
selon laquelle la Guinée équatoriale avait l’intention de traiter l’équipage de manière 35 
inhumaine.  36 
                                            
38 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040. 
39 Demande du Ministère de la défense de la République du Nigéria adressée au Ministre de la 
défense nationale de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-043, p. 2. 
40 Note n°167/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 
26 octobre 2022, REG-044 ; Note n°168/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à 
Malabo adressée au Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de 
Guinée équatoriale, 31 octobre 2022, REG-045 ; Note n°167A/2022 de l’ambassade de la République 
fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires extérieures et de la coopération de 
la République de Guinée équatoriale, 1er novembre 2022, REG-046 ; Note n°169/2022 de 
l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 3 novembre 2022,  
REG-048. 
41 Ref. REG-50. 
42 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 
2022, REG-011. 
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Le 11 novembre 2022, le « Heroic Idun » a quitté le port en toute sécurité sans 1 
incident. En conséquence, la mission de la Guinée équatoriale visant à assister le 2 
Nigéria dans l’affaire du « Heroic Idun » a pris fin le 11 novembre 2022. 3 
 4 
Pour en venir à mon cinquième et dernier fait essentiel, je voudrais attirer l’attention 5 
de la Chambre sur ce que nous savons de ce qui s’est passé au Nigéria : le navire a 6 
plaidé coupable d’une infraction à la législation nigériane anti-piraterie.  7 
 8 
Comme le capitaine Juan l’a expliqué : « On pourrait dire que j’avais tort, s’ils 9 
n’avaient pas plaidé coupables, mais ils l’ont fait, et j’avais raison. » 10 
 11 
Nous savons qu’à son arrivée au Nigéria, l’équipage s’est vu remettre des actes 12 
d’accusation pour deux infractions imputées en vertu de l’article 12 de la loi 13 
nigériane de 2019 sur la répression des actes de piraterie et autres infractions 14 
maritimes, et une troisième infraction en vertu de l’article 1 17) b) de la loi de 2004 15 
sur les infractions diverses43. 16 
 17 
Les chefs d’accusation ont été modifiés le 14 novembre 2022. Ces chefs 18 
d’accusation amendés comprenaient, entre autres, celui d’« entente mutuelle en vue 19 
de commettre une infraction » au sens de l’article 10 de la loi sur répression de la 20 
piraterie et autres infractions maritimes de 201944. 21 
 22 
À la mi-janvier 2023, les Îles Marshall envisageaient d’introduire une procédure 23 
contre le Nigéria – précisant qu’elles étaient « presque prêtes »45, précisant 24 
toutefois : « mais nous avons le sentiment que les choses sont si sensibles du point 25 
de vue du calendrier que nous verrons ce qu’il en est la semaine prochaine et 26 
réexaminerons la situation à la fin de la semaine prochaine ». 27 
 28 
Puis, en avril 2023, le navire a accepté de plaider coupable d’une infraction prévue à 29 
l’article 16 5) b) de la loi sur la répression de la piraterie et les infractions maritimes. 30 
Le navire a aussi accepté de payer une amende de 15 millions de dollars en tant 31 
que « restitution » et de 5 millions de naira, soit près de 5 000 livres sterling, et de 32 
publier des excuses au Nigéria dans la Lloyd’s List. Les propriétaires du navire ont 33 
effectué le paiement le 12 mai 202346. Les Îles Marshall n’ont alors pas introduit de 34 
demande au titre de la CNUDM contre le Nigéria, comme je le disais, comme elles 35 
avaient précédemment menacé de le faire.  36 
 37 
Le comportement des Îles Marshall montre l’importance du Nigéria dans leurs 38 
prétentions en ce qui concerne la liberté de navigation et la juridiction exclusive de 39 
l’État du pavillon. Je reviendrai là-dessus lorsque je parlerai d’irrecevabilité. 40 
 41 
Aujourd’hui, devant cette Chambre, les Îles Marshall cherchent à détourner 42 
l’attention des faits qui représentent les tenants et aboutissants de cette affaire et qui 43 
se sont tous produits au Nigéria et ont abouti à leur reconnaissance de culpabilité 44 
dans ce pays. Ces faits couvrent la grande majorité de la période de 10 mois 45 
                                            
43 Notification et exposé des conclusions, par. 55 ; Acte d’accusation amendé de la Haute Cour 
fédérale du Nigéria, 14 novembre 2022, SA-32. 
44 Notification et exposé des conclusions, par. 55. 
45 Courriel, 15 janvier 2023, 10:06, EK-69. 
46 Preuve du paiement de 15 millions au Nigéria, 12 mai 2023, EK-72. 
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pendant laquelle le navire a été immobilisé, soit 289 jours, dont 198 ont été passés 1 
au Nigéria.  2 
 3 
Il est important de noter que, comme cela a été démontré, le Nigéria a également 4 
joué un rôle central pendant la période au cours de laquelle le navire se trouvait en 5 
Guinée équatoriale. Le rôle du Nigéria est un continuum ininterrompu. On ne saurait 6 
affirmer, comme le font les Îles Marshall, que le Nigéria aurait, en quelque sorte, 7 
disparu pendant les 92 jours où le navire se trouvait en Guinée équatoriale pour, 8 
d’une certaine façon, réapparaître tout d’un coup à la fin de cette période. Les faits, 9 
selon nous, sont clairs pour ce qui est du rôle central du Nigéria dans la saga du 10 
« Heroic Idun ».  11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut ma 13 
présentation du cadre factuel du présent différent. Je vous invite à demander à 14 
M. Akande de vous parler de compétence et de droit applicable.  15 
 16 
Merci. 17 
 18 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 19 
remercie M. Haeri pour son exposé. Je donne à présent la parole à 20 
M. Dapo Akande. Monsieur, vous avez la parole. 21 
 22 
M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 23 
Messieurs de la Chambre, c’est un honneur pour moi de comparaître à nouveau 24 
devant ce Tribunal et un privilège de le faire au nom de la Guinée équatoriale. Ce 25 
matin, vous avez beaucoup entendu parler des faits du point de vue de la Guinée 26 
équatoriale. Nous allons maintenant exposer nos arguments juridiques en l’espèce. 27 
Les questions soulevées dans cette affaire sont très vastes, mais ce qui ressort 28 
entre autres des arguments juridiques des Îles Marshall, c’est que, sur l’ensemble de 29 
ces questions, ils vous encouragent à adopter une approche très ouverte sur 30 
l’interprétation du droit et de la Convention. En effet, à de nombreux égards, leurs 31 
arguments sont une réécriture de la Convention. 32 
 33 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, je ferai de temps à autre référence à 34 
certaines dispositions de la Convention. Je ne les afficherai pas systématiquement à 35 
l’écran, mais elles figurent sous l’onglet 1 de votre dossier. 36 
 37 
Ce matin, j’exposerai les motifs pour lesquels la Guinée équatoriale conteste la 38 
compétence de cette Chambre pour connaître de certaines des demandes des Îles 39 
Marshall. Dans cette partie de notre plaidoirie, je soulèverai trois points qui se 40 
recoupent. 41 
 42 
Le premier est que les Îles Marshall confondent les notions de compétence et de 43 
droit applicable. Elles cherchent à tort à utiliser le principe selon lequel les règles du 44 
droit international autres que la Convention peuvent, dans certains cas, faire partie 45 
du droit applicable et ce, afin d’étendre la compétence de cette Chambre spéciale. 46 
 47 
Le deuxième est que, excepté dans certains cas limités, cette Chambre spéciale 48 
n’est pas compétente pour se prononcer sur des violations alléguées de traités ou 49 
de règles du droit international autres que la Convention des Nations Unies sur le 50 
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droit de la mer. 1 
 2 
Le troisième est que les Îles Marshall ont une approche plutôt cavalière du droit 3 
applicable et cherchent à faire appliquer sans discernement par cette Chambre des 4 
règles de droit international qui ne sont pas applicables aux demandes relevant de la 5 
compétence de la Chambre. 6 
 7 
Monsieur le Président, je commencerai par le premier de ces points, à savoir la 8 
manière dont les Îles Marshall confondent compétence et droit applicable. Dans les 9 
écritures de la Guinée équatoriale et, selon les termes de l’article 288 1) de la 10 
CNUDM, cette Chambre spéciale ne peut exercer sa compétence que pour les 11 
différends « relatif[s] à l’interprétation ou à l’application de la convention qui lui [sont] 12 
soumis, conformément à la [partie XV] » – « différend[s] relatif[s] à l’interprétation ou 13 
à l’application de la convention ».  14 
 15 
La compétence de cette Chambre ne s’étend pas aux différends relatifs à 16 
l’interprétation ou à l’application de tout autre instrument de droit international ou 17 
règle de droit international coutumier. 18 
 19 
Il existe une distinction fondamentale entre les dispositions de l’article 288 1), qui 20 
définit et circonscrit la compétence de la Chambre spéciale d’une part, et celles de 21 
l’article 293 1), qui concernent le droit applicable, le droit applicable à une affaire47, 22 
d’autre part. Selon cette dernière disposition « une cour ou un tribunal ayant 23 
compétence en vertu de la présente section applique les dispositions de la 24 
convention et les autres règles du droit international qui ne sont pas incompatibles 25 
avec celle-ci »48. 26 
 27 
Le point important ici est que ce n’est qu’après avoir établi sa compétence à l’égard 28 
du différend qui lui est soumis que la Chambre spéciale peut ensuite procéder à 29 
l’application du droit pertinent, c’est-à-dire la Convention et les autres règles du droit 30 
international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci. 31 
 32 
Contrairement à ce que semblent suggérer les allégations des Îles Marshall, la 33 
Chambre spéciale n’est pas compétente pour connaître d’un différend relatif à 34 
l’interprétation ou à l’application de toute règle de droit international qui n’est « pas 35 
incompatible » avec la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. La 36 
Chambre peut appliquer ces règles pour régler des différends ayant trait à 37 
l’interprétation ou à l’application de la Convention. 38 
 39 
Comme l’a déclaré ce Tribunal dans l’affaire « Norstar », « l’article 293 de la 40 
Convention, qui porte sur le droit applicable, ne saurait servir à étendre la 41 
compétence du Tribunal »49.  42 
  43 

                                            
47 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, p. 47, 10 avril 2019, par. 136. 
48 Italique ajoutée. 
49 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 47, 10 avril 2019, 
par. 136. 
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Un argument similaire a été présenté par le tribunal de l’annexe VII dans « Arctic 1 
Sunrise », selon lequel « l’article 293 1) n’étend pas la compétence d’un tribunal »50. 2 
 3 
Dans l’affaire dont vous êtes saisis, les Îles Marshall ont cherché à éluder ces deux 4 
dispositions – et, par voie de conséquence, les notions de compétence et de droit 5 
applicable – en vous demandant de vous prononcer sur des violations présumées 6 
d’une multitude d’instruments et de règles de droit international coutumier qui, de 7 
l’aveu même des Îles Marshall, constituent des règles « autres que » la 8 
Convention51. Elles s’appuient pour cela sur un certain nombre de dispositions dites 9 
« passerelles »52 – ce sont leurs propres termes. Les Îles Marshall tentent d’utiliser 10 
ces dispositions pour étendre la compétence de la Chambre spéciale afin de couvrir 11 
« toute question de droit international » – pour reprendre les termes de l’article 36 2) 12 
du Statut de la Cour internationale de Justice. 13 
 14 
Dans les plaidoiries que vous avez entendues en début de semaine, il vous a été 15 
répété à plusieurs reprises que l’article 293 1) est injonctif53, en ce sens que vous 16 
êtes tenus d’appliquer le droit international. Mais cette disposition n’existe pas 17 
indépendamment de votre compétence. Vous devez appliquer les règles pertinentes 18 
du droit international, mais uniquement pour des questions relevant de votre 19 
compétence, telle que définie par l’article 288 1). 20 
 21 
C’est une chose pour un tribunal relevant de la partie XV de pouvoir appliquer des 22 
règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec la Convention afin de 23 
régler un différend relatif à l’interprétation ou à l’application de la Convention. C’en 24 
est une autre pour un tel tribunal de connaître de différends relatifs à l’interprétation 25 
ou à l’application de toutes les règles du droit international qui ne sont pas 26 
incompatibles avec la Convention54. Dans le premier cas, il s’agit d’un recours 27 
approprié à d’autres règles du droit international dans le cadre du droit applicable. 28 
Dans le second, il s’agit de chercher à conférer une compétence pour des différends 29 
concernant d’autres règles du droit international. 30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, cela m’amène à 32 
mon deuxième point. Selon le texte de la Convention et selon la jurisprudence 33 
constante des tribunaux constitués en vertu de la partie XV, la compétence de ces 34 
cours ou tribunaux pour des violations du droit international ne s’étend qu’aux 35 
violations de la Convention. En règle générale, cette compétence ne couvre pas les 36 
décisions relatives aux violations d’autres traités ou d’autres règles du droit 37 
international. Une exception à cette limitation de compétence est explicitement 38 
prévue à l’article 288 2) de la Convention, dans les cas où un accord international 39 
autre que la Convention confère expressément compétence à ce tribunal. Cette 40 
exception n’est pas applicable en l’espèce. 41 
  42 

                                            
50 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 188 [Traduction du Greffe]. 
51 Mémoire, par. 108 
52 Mémoire, par. 125-126. 
53 Voir TIDM/PV.25/A32/1, p. 38 (ligne 2) et p. 41 (ligne 23) (Bethlehem). 
54 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA 
n°2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 316 c) [Traduction du Greffe]. 
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Le fait que le constat de violations de règles de droit international autres que celles 1 
de la Convention ne relève pas de la compétence conférée par l’article 288 1) a été 2 
explicitement souligné par le tribunal de l’annexe VII dans l’affaire « Arctic Sunrise » 3 
lorsqu’il a déclaré – je cite – que « l’article 293 n’est pas un moyen d’obtenir une 4 
décision établissant qu’une convention autre que la Convention a été violée »55.  5 
 6 
Dans cette affaire, tout comme dans la présente affaire, le requérant a demandé au 7 
tribunal de l’annexe VII de dire que le défendeur avait manqué aux obligations qui lui 8 
incombaient en vertu d’un traité relatif aux droits de l’homme, à savoir le Pacte 9 
international relatif aux droits civils et politiques, le PIDCP. Dans cette affaire, le 10 
tribunal a clairement déclaré :  11 
 12 

Le présent Tribunal n’estime pas avoir compétence ni pour appliquer 13 
directement des dispositions telles que les articles 9 et 12 2) du PIDCP, ni 14 
pour se prononcer sur des infractions à ces dispositions.56  15 
 16 

Le tribunal de l’annexe VII dans l’affaire Duzgit Integrity a adopté une position 17 
similaire en estimant qu’il n’était « pas compétent pour déterminer si des obligations 18 
fondamentales de respect des droits humains ont été violées par Sao Tomé-et-19 
Principe »57. 20 
 21 
En l’espèce, les Îles Marshall, dans les conclusions de leurs plaidoiries écrites, vous 22 
ont également exhorté à conclure que la Guinée équatoriale a violé les dispositions 23 
de traités relatifs aux droits de l’homme et du droit international coutumier en matière 24 
de droits de l’homme. Il s’agit là de questions et de décisions qui, d’après nous, ne 25 
relèvent pas de la compétence d’une cour ou d’un tribunal constitué en vertu de la 26 
partie XV. 27 
 28 
Les Îles Marshall cherchent à présenter leurs allégations relatives aux droits de 29 
l’homme comme si elles relevaient de la compétence de la Chambre, en laissant 30 
entendre qu’elles la prient seulement de constater la violation de la Convention, de 31 
la CNUDM. Cependant, la formulation de leurs conclusions montre clairement 32 
qu’elles vous invitent à statuer sur des violations de traités spécifiques relatifs aux 33 
droits de l’homme.  34 
 35 
Au paragraphe f) de ces conclusions, les Îles Marshall demandent expressément à 36 
la Chambre de dire et juger que la Guinée équatoriale « n[’a pas] respect[é] et [a] 37 
viol[é] les droits de l’homme de l’équipage, y compris ceux consacrés par le Pacte 38 
international relatif aux droits civils et politiques et la Charte africaine, ainsi que par 39 
le droit international coutumier »58.  40 
 41 
En outre, les Îles Marshall, dans leurs conclusions, affirment clairement et à 42 
plusieurs reprises qu’il y a eu violations de ces traités relatifs aux droits de l’homme, 43 

                                            
55 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 192. 
56 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 198. 
57 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA n°2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 210 [Traduction du Greffe]. 
58 Mémoire, par. 438 f) et 281 ; réplique, par. 333 f). 
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précisant même les éléments requis par ces traités et vous invitant à vous prononcer 1 
sur ces éléments59. 2 
 3 
Outre ces allégations relatives aux droits de l’homme, les Îles Marshall demandent 4 
au Tribunal de conclure spécifiquement que la Guinée équatoriale a manqué à ses 5 
obligations découlant de divers instruments adoptés sous les auspices de 6 
l’Organisation maritime internationale, l’OMI. En particulier, les Îles Marshall 7 
cherchent à faire constater des violations de la Convention internationale pour la 8 
sauvegarde de la vie humaine en mer, la Convention SOLAS, de la Convention 9 
internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des 10 
brevets et de veille, la Convention STCW, et de la Convention sur le Règlement 11 
international pour prévenir les abordages en mer, la Convention COLREG. Je les 12 
appellerai collectivement « les instruments de l’OMI » ou « les conventions de 13 
l’OMI ». 14 
 15 
Les Îles Marshall soutiennent que la Chambre a compétence à l’égard de ces 16 
instruments en vertu de l’article 297 1) c) de la Convention. Elles font également 17 
valoir que cette disposition, 297 1) c), confère compétence à la Chambre afin que 18 
des demandes puissent être présentées indépendamment de la CNUDM. 19 
Cependant, ce n’est pas ce que dit le libellé de l’article 297. Le chapeau de cet 20 
article est en réalité très clair : 21 
 22 

Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la Convention 23 
quant à l’exercice par un Etat côtier de ses droits souverains ou de sa 24 
juridiction tels que prévus dans la Convention sont soumis aux procédures de 25 
règlement prévues à la section 2 dans les cas où […]. 26 

 27 
L’alinéa c) est l’un de ces cas. Il s’agit de « différends relatifs à l’interprétation ou à 28 
l’application de la Convention ».  29 
 30 
Le texte ne permet de faire référence aux règles externes visées au paragraphe 1 c) 31 
qu’en ce qui concerne les différends relatifs à la Convention.  32 
 33 
Toutefois, la Guinée équatoriale reconnaît que le texte de l’article 297 1) c) autorise 34 
les tribunaux à statuer sur les violations des règles externes, mais uniquement s’il 35 
s’agit de différends découlant de la CNUDM. En définitive, la présence de 36 
l’article 297 1) c) confirme notre argument général sur la compétence et le droit 37 
applicable, à savoir que le fait qu’il y ait un renvoi des règles externes ne signifie pas 38 
que les demandes peuvent être introduites au titre de ces règles externes, comme le 39 
soutiennent les Îles Marshall. 40 
 41 
Si cette affirmation était vraie, l’article 297 1) c) ne serait guère nécessaire. 42 
L’article 297 1) c) constitue une exception à la règle générale. 43 
 44 
Plus largement encore que leurs demandes relatives aux droits de l’homme ou aux 45 
instruments de l’OMI, les Îles Marshall cherchent à faire constater que « toutes les 46 
mesures adoptées par la Guinée équatoriale à la suite de l’interception et du 47 
détournement illicites du « Heroic Idun » et de son équipage dans la ZEE de Sao 48 
Tomé-et-Principe sont dénuées de fondement au regard de la CNUDM et du droit 49 
                                            
59 Mémoire, par. 281. 
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international ». Elles demandent à la Chambre de dire que celles-ci ne sont pas 1 
fondées en droit international60. C’est l’illustration claire de ce que j’ai dit plus tôt, à 2 
savoir que les Îles Marshall tentent d’étendre la compétence de la Chambre spéciale 3 
de manière à couvrir « toute question de droit international ». La compétence des 4 
tribunaux en vertu de la partie XV ne va pas aussi loin.  5 
 6 
Pour paraphraser le tribunal de l’annexe VII en l’affaire « Arctic Sunrise », 7 
l’article 293 n’est pas un moyen d’obtenir une décision établissant que d’autres 8 
règles du droit international que la Convention ont été violées. 9 
 10 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si vous me le 11 
permettez, j’en viens maintenant à mon troisième point. Les Îles Marshall ont adopté 12 
une approche cavalière de la question du droit applicable et cherchent à ce que la 13 
Chambre de céans applique sans discernement des règles de droit international qui 14 
ne sont pas pertinentes aux fins de demandes qui relèvent de la compétence de la 15 
Chambre. 16 
 17 
Les Îles Marshall semblent avoir estimé que, parce que l’article 293 1) prévoit que la 18 
Chambre peut appliquer d’autres règles de droit international qui ne sont pas 19 
incompatibles avec la Convention, il est ainsi possible d’importer sans discernement 20 
l’ensemble des dispositions du droit international dans la Convention. Elles semblent 21 
supposer qu’il n’est pas nécessaire d’apprécier la pertinence de la disposition de la 22 
Convention ou de la règle de droit international invoquée pour les questions dont le 23 
Tribunal est effectivement saisi.  24 
 25 
Toutefois, cette approche est tout à fait inexacte et incompatible avec celle adoptée 26 
par les tribunaux au titre de la partie XV. Il est bien entendu exact que ces tribunaux 27 
peuvent, dans les cas appropriés, renvoyer à des règles pertinentes du droit 28 
international dans l’exercice de leur compétence, en vertu de la Convention. La 29 
question essentielle est de savoir quels sont ces cas appropriés. Ces cas seront 30 
déterminés par la règle pertinente de la Convention qui est en cause et que l’on 31 
cherche à interpréter par renvoi à d’autres règles du droit international. 32 
 33 
Examinons les demandes relatives aux droits de l’homme qui vous ont été soumises 34 
par les Îles Marshall. J’ai souligné précédemment qu’un tribunal qui exerce sa 35 
compétence en vertu de la partie XV ne pouvait pas se prononcer directement sur 36 
les violations de traités relatifs aux droits de l’homme. Toutefois, le tribunal de 37 
l’annexe VII en l’affaire « Arctic Sunrise » a estimé que 38 
 39 

[s]i nécessaire, il peut prendre en considération le droit international général 40 
relatif aux droits de l’homme afin de déterminer si des mesures de police 41 
comme l’arraisonnement, la saisie et l’immobilisation de l’« Arctic Sunrise », 42 
ainsi que l’arrestation et la détention des personnes se trouvant à bord, étaient 43 
raisonnables et proportionnées.61 44 

  45 

                                            
60 Mémoire, par. 438 c) ; Réplique, par. 333 c) (voir TIDM/PV.25/A32/1, p. 2 (lignes 17-20) 
(Bethlehem)). 
61 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 197 



 

TIDM/PV.25/A32/7 19 10/10/2025 matin 

Pourtant, le tribunal a nié qu’il était compétent pour constater des violations des 1 
dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques « en tant que 2 
tel »62. Si les droits humains furent considérés comme pertinents, ils l’étaient « pour 3 
aider à l’interprétation et à l’application des dispositions de la Convention qui 4 
autorisent l’immobilisation ou la détention d’un navire et de personnes »63. Il s’agit là 5 
d’une utilisation très spécifique du droit relatif aux droits de l’homme, qui se rapporte 6 
à l’interprétation de règles particulières de la CNUDM. Le Tribunal n’a pas laissé 7 
entendre qu’un tribunal exerçant sa compétence en vertu de la partie XV pouvait 8 
apprécier toutes les mesures adoptées par un État dans le cadre de l’immobilisation 9 
et de l’arrestation d’un navire et de personnes au regard du droit relatif aux droits de 10 
l’homme. Cela reviendrait à transformer ces tribunaux en tribunaux des droits de 11 
l’homme. Comme l’a noté le tribunal de l’annexe VII à propos du Pacte international, 12 
« ce traité dispose en effet de son propre régime d’application et il n’appartient pas 13 
au Tribunal de s’y substituer »64. 14 
 15 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, même lorsqu’une disposition de la 16 
Convention renvoie spécifiquement au droit international, cela ne permet pas 17 
d’importer l’ensemble du droit international dans ladite disposition. Prenons 18 
l’article 2 3) invoqué par le demandeur – vous le trouverez sous l’onglet 1 du dossier 19 
des juges. L’article2 3), qui a trait à la mer territoriale évidemment, dispose que « [l]a 20 
souveraineté sur la mer territoriale s’exerce dans les conditions prévues par les 21 
dispositions de la convention et les autres règles du droit international ». Les Îles 22 
Marshall suggèrent ensuite qu’il y a violation de l’article 2 3) à chaque fois qu’un État 23 
enfreint d’autres règles du droit international dans sa mer territoriale. Sur ce 24 
fondement, elles affirment que les violations de traités relatifs aux droits de l’homme 25 
dans la mer territoriale ou les violations de conventions de l’OMI dans cette zone 26 
sont automatiquement constitutives d’une violation de l’article 2 3). 27 
 28 
Cette approche qui consiste à incorporer d’autres règles du droit international dans 29 
l’interprétation de la Convention n’est ni logique ni conforme à la jurisprudence au 30 
titre de la Convention. Il n’est pas logique de considérer que toute violation d’autres 31 
règles du droit international dans la mer territoriale constitue automatiquement une 32 
violation de l’article 2 3), car cela signifierait que les cours et tribunaux exerçant leur 33 
compétence en vertu de la partie XV sont en réalité juridiquement compétents pour 34 
connaître de violations de toutes les règles du droit international dans la mer 35 
territoriale. Il n’y a rien de particulier dans le droit des droits de l’homme à cet égard 36 
qui ferait qu’une violation de ce droit dans la mer territoriale entraînerait une violation 37 
de l’article 2 3), alors que ce ne serait pas le cas de violations d’autres règles du 38 
droit international. 39 
 40 
Nous pouvons prendre deux exemples pour voir où cette approche mènerait. 41 
Imaginons qu’un État côtier prenne à l’intérieur de sa mer territoriale des mesures 42 
relatives à l’imposition de droits de douane ou de tarifs douaniers qui seraient 43 
incompatibles avec ses obligations au titre des accords de l’Organisation mondiale 44 

                                            
62 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 197. 
63 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 198. 
64 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA n°2014-02, sentence sur le fond, 
14 août 2015, par. 197. 
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du commerce. Pourrait-on alors soutenir qu’il n’exerce pas sa souveraineté 1 
conformément à d’autres règles du droit international et que le Tribunal de céans 2 
pourrait conclure en ce sens sur le fondement de la violation du droit de l’OMC ? 3 
 4 
Autre exemple : imaginez qu’un État côtier prenne des mesures à l’encontre d’une 5 
plateforme pétrolière étrangère ou un navire de pêche étranger, ou même un câble 6 
sous-marin étranger situé dans sa mer territoriale. Imaginons qu’il soit ensuite 7 
allégué que ceci constitue une violation de ses obligations au titre d’un quelconque 8 
accord international qui protège les investissements étrangers et les investisseurs 9 
étrangers. Il se peut que l’État nationalise cet investissement ou qu’il ne protège pas 10 
la plateforme ou le câble, contrairement à ce qu’exige le droit international de 11 
l’investissement. Pourrait-on alors soutenir que le Tribunal peut conclure à une 12 
violation de l’article 2 3) en raison de la violation de cet accord international 13 
d’investissement ? 14 
 15 
Il semble inconcevable que l’article 2 3) ait pour effet d’importer dans cette 16 
disposition le respect de l’ensemble de toutes règles de droit international et, donc, 17 
de les rendre applicables dans les affaires portées devant les cours et tribunaux 18 
exerçant leur compétence en vertu de la partie XV. 19 
 20 
Une remarque analogue peut être faite en ce qui concerne l’article 87 1) qui, bien 21 
entendu, dispose que la liberté de la haute mer « s’exerce dans les conditions 22 
prévues par les dispositions de la Convention et les autres règles du droit 23 
international ». À cet égard, je note l’observation faite par le tribunal de l’annexe VII 24 
dans l’Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos, à savoir que : 25 
 26 

La formulation de l’article 2 3) est identique à celle de l’article 87 1), visant la 27 
haute mer, et toute interprétation à laquelle le Tribunal parviendrait quant à la 28 
portée de l’obligation énoncée dans la première disposition, l’article 2 3), 29 
s’appliquerait tout autant à la seconde.65 30 

 31 
Nous voyons donc où nous mènerait une telle approche. 32 
 33 
Les autres tribunaux qui se sont penchés sur l’interprétation de l’article 2 3) n’ont 34 
pas, de fait, adopté une approche élargie de ce type qui aurait pour effet d’intégrer 35 
toutes les autres règles du droit international. Dans l’Arbitrage concernant l’aire 36 
marine protégée des Chagos, le Tribunal a accepté que l’article 2 3) n’est pas 37 
simplement descriptif, mais impose une obligation. Toutefois, le Tribunal a ensuite 38 
conclu que « l’obligation de l’article 2 3) se limite à l’exercice de la souveraineté sous 39 
réserve des règles générales du droit international »66. Il convient de relever deux 40 
éléments, eu égard à cette décision. 41 
 42 
Premièrement, le Tribunal s’est livré à un examen approfondi du travail de la 43 
Commission du droit international lorsque celle-ci a élaboré la disposition qui, 44 
maintenant, est l’article 2 3). Le Tribunal a constaté que, au sein de la Commission, 45 
l’avis majoritaire était qu’il fallait faire transparaître dans cette disposition – la 46 

                                            
65 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA 
n°2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 503. 
66 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA 
n°2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 516. 
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disposition 2 3) – la limitation spécifique qui est imposée en vertu du droit 1 
international sur la souveraineté sur la mer territoriale, outre le fait d’importer 2 
certaines règles générales du droit international qui sont applicables en l’espèce, 3 
comme le principe qui interdit l’abus de droits et, de façon plus générale, le droit 4 
portant sur la responsabilité des États67. 5 
 6 
Deuxièmement, dans la décision rendue dans cette affaire – il s’agit donc de 7 
l’Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos –, le tribunal a donné effet 8 
au principe de bonne foi, particulièrement en ce qui concerne les engagements 9 
ayant trait au droit de pêche dans la mer territoriale68. Il n’a pas cherché à importer 10 
l’ensemble des règles du droit international dans l’article 2 3). 11 
 12 
Le tribunal de l’annexe VII dans l’arbitrage Mer de Chine méridionale a également 13 
accepté l’idée que l’article 2 3) impose une obligation, mais son examen des autres 14 
règles du droit international incorporées dans cette disposition s’est également limité 15 
aux droits de pêche. Le tribunal a dit : 16 
 17 

Les droits de pêche traditionnels constituent un droit acquis, et le Tribunal 18 
considère que les règles du droit international sur le traitement des droits 19 
acquis des ressortissants étrangers s’inscrivent clairement dans le cadre des 20 
autres règles du droit international applicables dans la mer territoriale69. 21 

 22 
Ce qui est essentiel ici, c’est que la disposition dite passerelle de l’article 2 3) 23 
n’ouvre pas la porte à l’intégration et à l’application de toutes les règles du droit 24 
international, mais seulement à celles qui imposent précisément des limitations à la 25 
souveraineté sur la mer territoriale. 26 
 27 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’aimerais 28 
formuler une remarque supplémentaire concernant les cas dans lesquels il convient 29 
d’avoir recours aux autres règles du droit international aux fins de l’interprétation ou 30 
de l’application d’une disposition de la Convention. Le droit applicable, en l’espèce, 31 
inclut peut-être d’autres règles du droit international devant être utilisées aux fins de 32 
l’interprétation et de l’application de la Convention. Toutefois, celles-ci doivent, en 33 
fait, être applicables. En d’autres termes, elles doivent s’appliquer à la situation qui 34 
nous occupe.  35 
 36 
Cet élément a été souligné par le tribunal de l’annexe VII dans l’affaire « Enrica 37 
Lexie », affaire dans laquelle, tout comme ici, l’Italie avait invoqué des références à 38 
d’autres règles du droit international. L’Italie avait invoqué les références aux autres 39 
règles du droit international que l’on trouve aux articles 2 3), 56 2), 58 2) et 297 1) de 40 
la Convention. L’Italie a invoqué ces dispositions. Toutefois, sa tentative de recourir 41 
à ces dispositions pour importer d’autres règles du droit international a échoué parce 42 
que, « de l’avis du tribunal arbitral, ces articles ne sont pas pertinents ou applicables 43 

                                            
67 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA 
n°2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 511. 
68 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA 
n°2011-03, sentence, 18 mars 2015, par. 520, 535, ainsi que par. 417-456, en particulier par. 455. 
69 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire 
de Chine), affaire CPA no2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 808 (italique ajoutée). 
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en l’espèce »70. 1 
 2 
En l’espèce, les Îles Marshall allèguent que la Chambre doit dire que la Guinée 3 
équatoriale a enfreint les conventions de l’OMI. Toutefois, il convient de démontrer 4 
que i) la règle internationale en question est effectivement applicable et ii) qu’elle est 5 
invoquée aux fins de l’interprétation ou de l’application des dispositions de la 6 
Convention qui, elle aussi, est applicable.  7 
 8 
Je reviendrai sur certains de ces points demain lorsque je traiterai des 9 
revendications des Îles Marshall au fond au titre de ces instruments de l’OMI. Je 10 
montrerai alors que ces instruments n’imposent en réalité aucune obligation 11 
pertinente qui incomberait à la Guinée équatoriale eu égard au « Heroic Idun ». 12 
 13 
Pour le moment, examinons les dispositions de la Convention par lesquelles le 14 
demandeur cherche à intégrer ces instruments de l’OMI. Les Îles Marshall disent 15 
que ces instruments peuvent être appliqués parce qu’il s’agit de règles et de normes 16 
internationales généralement acceptées et importées dans la Convention par le jeu 17 
de différentes dispositions, l’article 94, l’article 217 et l’article 297 1) c)71. J’ai déjà 18 
traité de l’article 297. 19 
 20 
Toutefois, je note que les Îles Marshall ne disent pas comment les autres 21 
dispositions de la Convention s’appliquent en l’espèce. On ne voit pas du tout 22 
pourquoi il est important en l’espèce que l’article 94 ou l’article 217 se réfère à des 23 
« règles et normes internationales généralement applicables » alors que ces 24 
dispositions, de prime abord et de façon explicite, se réfèrent aux obligations de 25 
l’État du pavillon. L’article 94 a pour titre « Obligations de l’Etat du pavillon ». 26 
 27 
Le paragraphe 1 dispose que « [t]out État exerce effectivement sa juridiction et son 28 
contrôle dans les domaines administratif, technique et social sur les navires battant 29 
son pavillon »72.  30 
 31 
Au paragraphe 3, il est dit que « [t]out État prend à l’égard des navires battant son 32 
pavillon les mesures nécessaires »73.  33 
 34 
Donc, même si les règles et normes internationales généralement acceptées sont 35 
pertinentes eu égard à ces dispositions, ces dispositions de la CNUDM ne sont tout 36 
simplement pas applicables à la conduite de la Guinée équatoriale en l’espèce, car 37 
la Guinée équatoriale n’est pas l’État du pavillon eu égard au navire en question.  38 
 39 
Cela n’est pas contesté en ce qui concerne l’interprétation ou l’application des 40 
obligations de la Guinée équatoriale en tant qu’État du pavillon, auquel ces 41 
conventions de l’OMI pourraient alors également s’appliquer. 42 
 43 
L’article 217, intitulé « Pouvoirs de l’Etat du pavillon » n’est pas non plus applicable. 44 
En son paragraphe 1, il est dit :  45 
                                            
70 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no2015-28, sentence, 21 mai 2020, 
par. 798. 
71 Voir TIDM/PV.25/A32/4, p. 28 (lignes 19- 25) (Grafton). 
72 (italique ajoutée). 
73 (italique ajoutée). 
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 1 
Les États veillent à ce que les navires battant leur pavillon ou immatriculés par 2 
eux respectent les règles et normes internationales applicables établies par 3 
l’intermédiaire de l’organisation internationale compétente ou d’une 4 
conférence diplomatique générale[.]74 5 

 6 
L’invocation de l’article 2 3) n’est d’aucun secours non plus en ce qui concerne la 7 
conduite dans la mer territoriale, car les obligations pertinentes découlant des 8 
instruments de l’OMI sont imposées par l’État du pavillon.  9 
 10 
D’ailleurs, dans leurs propres conclusions, les Îles Marshall le disent clairement. 11 
Dans leur mémoire, lorsqu’elles énoncent les obligations pertinentes qui incombent à 12 
l’Administration, les Îles Marshall disent que, en ce qui concerne ces instruments, 13 
l’Administration est le Gouvernement de l’État du pavillon75. 14 
 15 
Donc, ce ne sont pas seulement les dispositions de la CNUDM qui disent clairement 16 
que ces conventions sont applicables uniquement dans la mesure où cela concerne 17 
les obligations de l’État du pavillon, cela est également dit très clairement dans les 18 
conventions de l’OMI. 19 
 20 
Une observation analogue peut être faite à propos de l’article 230 qui se réfère aux 21 
« règles et normes internationales applicables ». Cette disposition fait aussi 22 
clairement référence à l’imposition de pénalités dans le cadre de la prévention, de la 23 
réduction et de la maîtrise de la pollution du milieu marin.  24 
 25 
Il n’est pas allégué ici que des mesures ont été prises contre le « Heroic Idun » dans 26 
le cadre de la prévention, de la réduction et de la maîtrise de la pollution du milieu 27 
marin. 28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 30 
maintenant à ma conclusion. La Guinée équatoriale dit que la compétence de cette 31 
Chambre se limite aux différends relatifs à l’interprétation et à l’application de la 32 
CNUDM. La Guinée équatoriale ne conteste pas que la Chambre spéciale peut avoir 33 
recours aux règles du droit international qui ne sont « pas incompatibles avec la 34 
Convention » pour l’interprétation des dispositions de la Convention dont la violation 35 
est alléguée dans le cadre de la présente instance. Toutefois, selon nous, cette 36 
disposition dite « passerelle » ne permet pas d’étendre la compétence de la 37 
Chambre pour qu’elle statue sur d’éventuelles violations de conventions « autres » 38 
que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ou qui relèvent du droit 39 
international général, excepté dans les cas exceptionnels que je viens d’exposer. 40 
 41 
Enfin, la Guinée équatoriale affirme que, dans l’examen au fond de la question de 42 
savoir si les règles extérieures du droit international font partie intégrante du droit 43 
applicable devant être pris en compte dans l’interprétation et l’application des 44 
demandes fondées sur la Convention, il est essentiel de se pencher sur la question 45 
de savoir si ces règles sont effectivement pertinentes au regard desdites dispositions 46 
et si les dispositions et autres règles du droit international sont applicables aux faits 47 
de l’espèce. 48 
                                            
74 (italique ajoutée). 
75 Mémoire, par. 297, 301. 
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 1 
Monsieur le Président, j’en ai terminé avec mon exposé de ce matin. Je vous 2 
remercie de votre aimable attention. Peut-être qu’il serait bon maintenant de faire 3 
une pause. 4 
 5 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 6 
vous remercie, Monsieur Akande. Je pense effectivement qu’il convient de faire une 7 
pause qui durera 30 minutes. Nous reprendrons donc à 11 h 50. 8 
 9 

(Pause.) 10 
 11 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je vais 12 
à présent donner la parole à M. Haeri pour son exposé. Vous avez la parole. 13 
 14 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président, Mesdames et 15 
Messieurs de la Chambre. Je commencerai par évoquer la question de 16 
l’irrecevabilité, en raison du principe de l’Or monétaire ou principe de la « tierce 17 
partie indispensable ».  18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les demandes des 20 
Îles Marshall relatives à l’interception et au retour du « Heroic Idun » au Nigéria sont 21 
irrecevables en vertu du principe de l’Or monétaire ou principe de la « tierce partie 22 
indispensable ». En effet, ce principe rend irrecevables les demandes des Îles 23 
Marshall concernant la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du 24 
pavillon, qui sont au cœur de leur action. Ces demandes impliquent nécessairement 25 
les droits et intérêts du Nigéria en tant qu’État non participant à l’instance, puisque 26 
c’est le Nigéria qui a demandé l’interception et le transfert du navire. 27 
 28 
Le critère est celui de l’objet des demandes. Or, l’interception et le transfert du 29 
« Heroic Idun » constituent l’objet des demandes des Îles Marshall relatives à la 30 
liberté de navigation et à la juridiction exclusive de l’État du pavillon. C’est la raison 31 
pour laquelle ces demandes sont irrecevables. 32 
 33 
Si la Chambre spéciale devait conclure que le Nigéria a eu tort de présenter cette 34 
demande d’interception et de transfert, cette conclusion, quelle que soit l’analyse, 35 
impliquerait le Nigéria. De plus, l’affirmation des Îles Marshall selon laquelle la 36 
Guinée équatoriale peut être sanctionnée pour l’interception et le transfert du navire 37 
au Nigéria, sans tenir compte de la demande formulée par ce dernier, est fantaisiste 38 
et ne convainc pas. Les faits sont clairs et incontestés. Ce qui s’est passé ici, c’est 39 
que la Guinée équatoriale a prêté son concours au Nigéria et lui est venue en aide. 40 
En affirmant que la Guinée équatoriale peut, dans le présent contexte, être traitée 41 
isolément, les Îles Marshall posent la question suivante, Monsieur le Président, 42 
Mesdames et Messieurs de la Chambre : quel est le son d’une main qui applaudit 43 
toute seule ? La position des Îles Marshall est déconnectée de la réalité et sonne 44 
creux.  45 
 46 
Les paramètres du principe de la tierce partie indispensable en droit international 47 
sont bien établis et ont été décrits à maintes reprises par la Cour internationale de 48 
Justice et d’autres juridictions internationales. Ce principe s’applique aux procédures 49 
engagées au titre de la CNUDM, et la question a été examinée et tranchée par le 50 
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TIDM dans l’affaire « Norstar » en des termes qui font écho à ceux de la Cour. Il 1 
convient de relever que les Parties s’accordent pour l’essentiel sur la portée juridique 2 
du principe, et que leur désaccord porte sur son application à cette instance.  3 
 4 
Pour les Îles Marshall, l’objet du différend – c’est-à-dire la question essentielle en 5 
l’espèce – concerne les paramètres particuliers qui régissent le droit de visite prévu 6 
à l’article 110 de la CNUDM. La Guinée équatoriale n’est pas d’accord. La tentative 7 
des Îles Marshall de restreindre ce qui constituerait soi-disant la question cruciale à 8 
trancher dans cette instance est un plaidoyer pro domo qui ne convainc pas. La 9 
Guinée équatoriale soutient en revanche que l’objet du différend est l’interception et 10 
le transfert du « Heroic Idun » au Nigéria. Ces positions respectives des Parties sur 11 
le principe de la tierce partie indispensable constituent le point de désaccord 12 
principal qui les oppose. 13 
 14 
Les droits et intérêts juridiques du Nigéria appellent, conformément à la 15 
jurisprudence, une analyse chronologique et logique préalable des demandes des 16 
Îles Marshall relatives à l’interception et au transfert du « Heroic Idun » au Nigéria. 17 
Sur le plan chronologique, la demande d’aide et d’assistance du Nigéria a précédé 18 
cette aide et cette assistance fournies par la Guinée équatoriale. La demande du 19 
Nigéria est intervenue la première dans l’ordre chronologique. En toute logique, 20 
l’aide et l’assistance apportées par la Guinée équatoriale au Nigéria impliquent 21 
nécessairement cette demande d’aide et d’assistance du Nigéria. Si la Guinée 22 
équatoriale a eu tort de fournir l’aide et l’assistance précédemment sollicitées par le 23 
Nigéria, alors le Nigéria a dû avoir tort d’en faire la demande. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens à présent 26 
au premier des cinq arguments que je présenterai à ce sujet. Le premier concerne le 27 
critère de l’objet pour l’application du principe de la tierce partie indispensable.  28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, je rappelle 30 
un principe général bien établi du droit international selon lequel les demandes dans 31 
lesquelles les droits et intérêts juridiques d’États tiers constitueraient « l’objet même 32 
de la décision » sont irrecevables dans des procédures interétatiques. Les Îles 33 
Marshall ont néanmoins tenté dans leurs plaidoiries de laisser entendre qu’il s’agirait 34 
en quelque sorte d’un principe secondaire, sans citer aucune source pour étayer 35 
cette affirmation. Il n’en est absolument rien.  36 
 37 
Bien au contraire, il s’agit d’un principe cardinal, fondé sur la pierre angulaire du 38 
consentement des États à se soumettre à des procédures interétatiques. Étant 39 
donné qu’il n’y a pas de désaccord particulier sur la nature du critère d’application du 40 
principe, je me contenterai de récapituler très brièvement certains précédents clés à 41 
ce sujet. 42 
 43 
Le critère essentiel pour apprécier l’applicabilité de ce principe a été énoncé pour la 44 
première fois par la Cour internationale de justice dans sa décision en l’affaire de 45 
l’Or monétaire pris à Rome en 1943. En substance, ce critère exige d’identifier l’objet 46 
de la demande en cause.  47 
  48 
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En particulier, la Cour a estimé que : 1 
 2 

là où, comme dans le cas présent, la question essentielle à trancher a trait à 3 
la responsabilité internationale d’un État tiers, la Cour ne peut, sans le 4 
consentement de ce dernier, rendre sur cette question une décision qui soit 5 
obligatoire pour aucun État, ni pour l’État tiers, ni pour aucune des parties qui 6 
sont devant elle.76 7 

 8 
Étant donné que les intérêts juridiques de l’Albanie auraient constitué l’objet même 9 
de la décision, la Cour a refusé d’exercer sa compétence77. 10 
 11 
La Cour a adopté une démarche similaire dans l’affaire Timor oriental (Portugal 12 
c. Australie). Dans cette affaire, le Portugal avait contesté la conclusion d’un traité 13 
entre l’Australie et l’Indonésie, qui créait une zone de coopération dans une zone 14 
maritime entre la province, alors indonésienne, du Timor oriental et l’Australie.  15 
 16 
La Cour a estimé qu’il ne lui était pas possible de porter un jugement sur le 17 
comportement de l’Australie « sans examiner d’abord les raisons pour lesquelles 18 
l’Indonésie n’aurait pu licitement conclure » le traité en question. Elle a également 19 
conclu que « l’objet même de la décision de la Cour » nécessiterait de déterminer si 20 
l’Indonésie pouvait agir comme elle l’avait fait78.  21 
 22 
La Cour a donc estimé qu’elle  23 
 24 

[…] ne saurait statuer sur la licéité du comportement d’un Etat lorsque la 25 
décision à prendre implique une appréciation de la licéité du comportement 26 
d’un autre Etat qui n’est pas partie à l’instance.79 27 

 28 
La Cour a considéré qu’elle ne saurait se prononcer, même si les obligations en 29 
cause étaient opposables erga omnes, la Cour ayant estimé que « [q]uelle que soit 30 
la nature des obligations invoquées, [elle] ne saurait statuer sur la licéité du 31 
comportement […] d’un autre Etat qui n’est pas partie à l’instance »80.  32 
 33 
Loin d’être une question secondaire, cela montre en effet en l’importance du 34 
principe, quelle que soit la nature des obligations prétendument en cause, qu’elles 35 
soient erga omnes ou autres. 36 
 37 
Dans leurs plaidoiries, les Îles Marshall ont laissé entendre que l’affaire d’arbitrage 38 
Larsen c. Royaume d’Hawaï n’était, en quelque sorte, pas utile à la position de la 39 
Guinée équatoriale, car le principe y avait été traité dans une note de bas de page. 40 
C’est tout le contraire.  41 
  42 

                                            
76 Or monétaire pris à Rome en 1943 (Italie c. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
et Etats-Unis d’Amérique), question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, p. 33. 
77 Or monétaire pris à Rome en 1943 (Italie c. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
et Etats-Unis d’Amérique), question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, p. 35. 
78 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 28. 
79 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 29. 
80 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 29. 
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Premièrement, dans cette affaire, le principe avait été soulevé par ce tribunal proprio 1 
motu, comme le reconnaissent les Îles Marshall. Cela souligne, une fois de plus, 2 
l’importance de ce principe. Lorsqu’il est en cause, même s’il n’est pas invoqué, il a 3 
des conséquences inévitables. Les Îles Marshall ont également tort de suggérer que 4 
cette question, qui est une question de recevabilité, relèverait d’une appréciation 5 
discrétionnaire.  6 
 7 
Il est certes nécessaire de se prononcer sur l’application du principe, mais cela ne 8 
relève pas d’un pouvoir discrétionnaire qui permettrait d’en faire totalement 9 
abstraction. 10 
 11 
Deuxièmement, cette formulation pertinente du critère dans Timor oriental, qui 12 
s’applique parfaitement ici, a été explicitement reprise par le tribunal arbitral dans 13 
Larsen c. Royaume d’Hawaï. Le Tribunal a fait sienne, en la citant, la conclusion de 14 
la Cour dans l’affaire du Timor oriental selon laquelle « elle ne saurait statuer sur la 15 
licéité du comportement d’un Etat lorsque la décision à prendre implique une 16 
appréciation de la licéité du comportement d’un autre Etat qui n’est pas partie à 17 
l’instance »81. 18 
 19 
Comme l’a fait remarquer le juge ad hoc Couvreur dans Guyana c. Venezuela,  20 
 21 

[l]es parties à une instance devant la Cour ne sauraient se substituer à un 22 
tiers souverain dans la défense de ses droits ni se voir imposer la charge 23 
de prouver qu’il a rempli ses obligations.82 24 

 25 
Dans « Norstar », affaire sur laquelle je reviendrai plus en détail ultérieurement, le 26 
Tribunal a adopté essentiellement le même critère que celui de la Cour. Il a estimé 27 
que  28 
 29 

[l]orsque « la question essentielle à trancher a trait à la responsabilité 30 
internationale d’un Etat tiers » ou lorsque les intérêts d’un Etat tiers 31 
constitueraient « l’objet même » du différend, une juridiction ne saurait se 32 
déclarer compétente pour connaître du différend sans le consentement de 33 
cet Etat.83 34 

 35 
On ne peut donc nourrir aucun doute quant à l’importance, à la pertinence et aux 36 
conséquences qui découlent du principe de la tierce partie indispensable. 37 
 38 
Cela m’amène à mon deuxième argument, à savoir qu’en l’espèce, l’objet du 39 
différend est l’interception du « Heroic Idun » et son transfert au Nigéria, ce qui 40 
correspond à des demandes au titre de la liberté de navigation et de la juridiction 41 
exclusive de l’État du pavillon. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le cœur du 44 
désaccord qui oppose les Parties réside dans l’application du critère que je viens de 45 
                                            
81 Larsen v. Hawaiian Kingdom, affaire CPA n°1999-01, sentence arbitrale, 5 février 2001, par. 12.15, 
citant Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 29. 
82 Sentence arbitrale du 3 octobre 1899 (Guyana c. Venezuela), exceptions préliminaires, 6 avril 
2023, opinion partiellement individuelle et partiellement dissidente de M. le juge ad hoc Couvreur, 
par. 44. 
83 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 172. 
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présenter, à savoir : quel est l’objet du différend dans la présente instance, la 1 
question essentielle à trancher ? Les Îles Marshall avancent que c’est le droit de 2 
visite au regard de l’article 110 de la CNUDM. Cela est caractéristique de la nouvelle 3 
approche adoptée par les Îles Marshall lors de cette audience, qui consiste à 4 
chercher assidument à détourner votre attention de l’image, du puzzle, pour la 5 
diriger vers l’une de ses pièces, l’une des pièces du puzzle, l’article 110.  6 
 7 
Le problème est que cette pièce n’a, en soi, aucun sens. Ce n’est qu’une des pièces 8 
du puzzle. Pour quelle raison la Guinée équatoriale aurait-elle intercepté et transféré 9 
au Nigéria le « Heroic Idun » dans une histoire dont on affirme à présent qu’elle 10 
n’aurait commencé que le 12 août 2022, alors que le navire dérivait simplement 11 
dans les zones économiques exclusives respectives de la Guinée équatoriale et de 12 
Sao Tomé-et-Principe ? Cela n’a aucun sens.  13 
 14 
À peine un an plus tôt, la Guinée équatoriale avait secouru un navire des Îles 15 
Marshall attaqué par des pirates, le « Sea Phantom ». Pourquoi ce revirement ? 16 
Telle est la question qu’appelle la position des Îles Marshall. Mais elles ne souhaitent 17 
pas que la Chambre en envisage la réponse, car celle-ci est synonyme 18 
d’irrecevabilité des demandes qu’elles présentent dans la présente instance. 19 
 20 
Ainsi, les Îles Marshall considèrent avec dédain que les autres pièces du puzzle ne 21 
sont que du « contexte ». Eh bien, « tout est affaire de contexte », comme l’a 22 
observé le neuroscientifique Beau Lotto. 23 
 24 
C’est dans le contexte que se trouve la raison pour laquelle ces événements se sont 25 
produits. Pourtant, pour les Îles Marshall, le contexte n’est que du contexte dont 26 
cette Chambre ne devrait pas tenir compte. Partant, le postulat non sequitur et 27 
erroné de la position marshallaise est qu’il n’y a donc pas – et qu’il ne peut pas y 28 
avoir – de raison. 29 
 30 
Le contexte est ce qui rend un événement compréhensible, ce qui lui donne un sens, 31 
et vouloir le laisser de côté procède d‘un artifice tendancieux. L’affaire n’a pas pour 32 
objet le droit de visite au titre de l’article 110, mais, de toute évidence, l’interception 33 
et le retour du « Heroic Idun » au Nigéria. C’est sur ce point que les Parties 34 
divergent quant à l’application du critère de l’Or monétaire. 35 
 36 
En passant, je note que les Îles Marshall formulent d’autres demandes, notamment 37 
pour des considérations d’humanité et concernant l’amende en Guinée équatoriale, 38 
demandes qui ne sont pas concernées par cette exception d’irrecevabilité et qui 39 
seront donc traitées séparément. 40 
 41 
Pour en revenir à la question en litige, il est clair que l’interception du « Heroic Idun » 42 
et son retour au Nigéria concernent des violations alléguées de la liberté de 43 
navigation en haute mer et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 44 
 45 
Je note que, contrairement à leur argument soutenant que le différend a pour objet 46 
l’article 110, les Îles Marshall énoncent cet objet dans les termes suivants, dans 47 
leurs deux écritures en la présente instance : 48 
  49 
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a) Le mémoire des Îles Marshall soutient que 1 
 2 

[l]e cœur du différend entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale 3 
concerne l’interception et le détournement par la Guinée équatoriale du 4 
« Heroic Idun » et de son équipage […], en violation des principes de la 5 
liberté de navigation et de la juridiction exclusive de l’État du pavillon […].84 6 
 7 

b) À nouveau, dans leur réplique, les Îles Marshall déclarent :  8 
 9 

Fondamentalement, cette affaire porte cependant sur la liberté de 10 
navigation et la juridiction exclusive de l’État du pavillon dont jouissent les 11 
Îles Marshall […].85 12 

 13 
C’est ce que nous avons entendu à plusieurs reprises pendant les plaidoiries orales 14 
des Îles Marshall, notamment de la part de M. Busco qui a qualifié ces deux 15 
questions de « cœur même de l’argumentation des Îles Marshall »86. 16 
 17 
Sur ce point, la Guinée équatoriale est d’accord. Le différend concernant 18 
l’interception et le retour du « Heroic Idun » au Nigéria correspond clairement aux 19 
revendications des Îles Marshall concernant la liberté de navigation et la juridiction 20 
exclusive de l’État du pavillon. 21 
 22 
En l’espèce, la seule et unique raison pour laquelle la navigation de l’« Heroic Idun » 23 
a été interrompue a été la demande du Nigéria. Les évaluations du Nigéria, les 24 
actions du Nigéria et la demande du Nigéria sont les seules raisons pour lesquelles 25 
le « Heroic Idun » a été intercepté et pour lesquelles les Parties comparaissent 26 
devant la Chambre de céans. 27 
 28 
Cette demande du Nigéria a clairement eu un impact sur la liberté de navigation du 29 
« Heroic Idun » et sur la juridiction de l’État du pavillon des Îles Marshall. Ce n’est 30 
qu’à cette demande que la Guinée équatoriale a répondu. 31 
 32 
En effet, comme le capitaine Esono Nchama l’a expliqué devant cette Chambre 33 
hier87, et comme je l’ai noté plus tôt ce matin, le « Heroic Idun » est resté un certain 34 
temps en Guinée équatoriale, jusqu’à ce qu’il soit officiellement transféré au Nigéria, 35 
conformément à un accord entre les Gouvernements du Nigéria et de la Guinée 36 
équatoriale88. L’objet du différend implique donc nécessairement le Nigéria. 37 
 38 
Les Îles Marshall reconnaissent notamment dans leur réplique, que « [l]e Nigéria 39 
peut […] sembler pertinent s’agissant des demandes des Îles Marshall concernant le 40 
fait que le « Heroic Idun » a été saisi en haute mer puis transféré au Nigéria […] »89. 41 
En effet, comme nous l’avons expliqué, le Nigéria n’est incontestablement et 42 
nécessairement pas seulement pertinent, mais également central dans ces 43 

                                            
84 Mémoire des îles Marshall, par. 18. 
85 Réplique des Îles Marshall, par. 3. 
86 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 34 (lignes 41-42) (Busco). 
87 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 42 (lignes 23-25, 32-34, 38-42) (Esono Nchama), p. 46 (lignes 
4-6) (Esono Nchama). 
88 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les Gouvernements de la République de 
Guinée équatoriale et la République fédérale du Nigéria, 5 novembre 2022, REG-050. 
89 Réplique des Îles Marshall, par. 67. 
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demandes. 1 
 2 
Devant les implications évidentes que cela a sur la recevabilité de leurs griefs 3 
concernant l’interception et le retour du « Heroic Idun » au Nigéria, les Îles Marshall 4 
tentent d’interpréter l’objet en cause, l’objet en litige, d’une manière artificiellement 5 
limitée. 6 
 7 
En particulier, dans leur réplique les Îles Marshall font valoir que les droits et 8 
obligations spécifiques contenues à l’article 110 de la CNUDM constituent « l’objet 9 
même » du différend90. C’est inexact. L’objet du différend n’est pas le droit de visite 10 
prévu à l’article 110 de la CNUDM. L’objet principal, comme les Îles Marshall l’ont 11 
reconnu ailleurs, c’est bien l’interception et le retour du « Heroic Idun » au Nigéria, 12 
ce qui correspond aux revendications relatives à la liberté de navigation et à la 13 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. 14 
 15 
En tant que tel, il s’agit là du principal point de désaccord entre les Parties. La 16 
« question essentielle » – le « cœur » du différend –, est-ce vraiment les 17 
particularités du droit de visite au titre de l’article 110 de la Convention ? De toute 18 
évidence, cette position n’est pas tenable. Pour traiter de la question essentielle de 19 
l’interception et du retour du « Heroic Idun » au Nigéria, c’est plutôt la relation 20 
triangulaire entre le Nigéria, en tant qu’acteur principal et demandeur, la Guinée 21 
équatoriale, en tant qu’État prêtant assistance, et les Îles Marshall, en tant qu’État du 22 
pavillon, qui est en question.  23 
 24 
Il en résulte que les constatations relatives à la liberté de navigation et à la juridiction 25 
exclusive de l’État du pavillon impliqueraient, pour reprendre les termes de la Cour, 26 
« une appréciation de la licéité du comportement d’un autre Etat qui n’est pas partie 27 
à l’instance »91. Par conséquent, ces demandes sont irrecevables. 28 
 29 
J’en viens à mon troisième point concernant les droits et intérêts juridiques du 30 
Nigéria, qui relèvent d’une évaluation temporelle et logique préalable. 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, il n’est pas 33 
contesté que la Guinée équatoriale a agi uniquement conformément à la demande 34 
du Nigéria d’appréhender le « Heroic Idun ». Or, en dépit de ce fait incontestable, les 35 
Îles Marshall accusent la Guinée équatoriale dans leurs plaidoiries, – je cite les 36 
plaidoiries de mercredi – d’avoir agi « sans raison » et « sans fondement »92.  37 
 38 
Pourquoi cette action aurait-elle été sans raison et sans fondement ? Selon la 39 
logique des Îles Marshall, parce que l’histoire aurait commencé le 12 août 2022 au 40 
moment où un navire de guerre équato-guinéen a surgi d’un coup d’un seul alors 41 
que le « Heroic Idun » transitant entre la ZEE de la Guinée équatoriale et Sao Tomé-42 
et-Principe, vaquait à ses propres affaires.  43 
 44 
Or, il est bien entendu évident que cette action n’était ni sans raison ni sans 45 
fondement, si l’on considère la demande d’interception faite par le Nigéria, un point 46 
rejeté par les Îles Marshall comme relevant du simple « contexte » mais qui est, en 47 
                                            
90 Réplique des Îles Marshall, par. 73. 
91 Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, par. 29. 
92 TIDM/PV.25/A32/5, p. 19 (ligne 18) (Casas). 
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réalité, au cœur du sujet. 1 
 2 
Les Îles Marshall soutiennent que l’action est sans fondement, parce que la raison 3 
qui l’a motivée n’a pas à être examinée si elle ne se situe pas dans la période de 4 
92 jours qu’elles essaient de délimiter. C’est un sophisme. Cela équivaut à accuser 5 
quelqu’un d’avoir agi sans aucune raison tout en refusant de tenir compte de la 6 
raison évidente de son action, tout simplement parce qu’elle a eu lieu trop tôt pour 7 
être prise en compte. En l’espèce, selon la logique des Îles Marshall, si la raison se 8 
situe en dehors de la période de 92 jours ainsi délimitée, alors, il n’y a pas de raison. 9 
Partant, les Îles Marshall arrivent à la conclusion préconçue que la Guinée 10 
équatoriale a agi sans fondement. 11 
 12 
Se référant à la doctrine de l’Or monétaire, la Cour internationale de Justice a relevé, 13 
dans l’affaire Certaines terres à phosphates, que le lien entre la responsabilité de 14 
l’Albanie et la décision demandée à la Cour n’était « pas purement temporel, mais 15 
également logique »93. Ce critère est également satisfait en l’espèce. 16 
 17 
La détermination de la capacité du Nigéria à formuler cette demande en vertu de la 18 
Convention est donc une condition préalable, logique et temporelle à la 19 
détermination du respect par la Guinée équatoriale de ses obligations en matière de 20 
réponse à cette demande. 21 
 22 
En ce qui concerne la temporalité, les Îles Marshall ne contestent pas que la 23 
demande préalable du Nigéria à la Guinée équatoriale d’intercepter le « Heroic 24 
Idun » est le fait qui a déclenché les actes de la Guinée équatoriale. Elle a été la 25 
condition sine qua non. Sans la demande du Nigéria, la Guinée équatoriale n’aurait 26 
pas intercepté le « Heroic Idun ». D’un point de vue chronologique, il est clair que la 27 
demande d’aide du Nigéria a précédé la fourniture d’aide de la Guinée équatoriale. 28 
 29 
Pour récapituler brièvement, le 8 août 2022, le « Heroic Idun » a été approché par le 30 
navire de la marine nigériane « NSS Gongola » dans la zone économique exclusive 31 
du Nigéria. Les incidents qui ont suivi, les interactions avec le navire nigérian 32 
« NSS Gongola », ont déclenché la demande ultérieure du Nigéria à la Guinée 33 
équatoriale pour l’interception du navire. 34 
 35 
Ce n’est qu’en raison de ces événements survenus au Nigéria que, aux premières 36 
heures du 10 août 2022, les autorités équato-guinéennes ont reçu une demande 37 
urgente de la part de la marine nigériane visant à intercepter le « Heroic Idun », 38 
notamment en fournissant l’emplacement et la direction du navire. S’appuyant sur 39 
les informations fournies par le Nigéria, la Guinée équatoriale a intercepté le navire. 40 
Les droits et intérêts juridiques du Nigéria relèvent donc clairement d’une évaluation 41 
temporelle préalable à la demande des Îles Marshall contre la Guinée équatoriale 42 
pour l’interception du navire. 43 
 44 
De même, l’objet des demandes des Îles Marshall, s’agissant des principes de 45 
liberté de navigation et de juridiction exclusive de l’État du pavillon, concerne 46 
                                            
93 Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. 
Recueil 1992, par. 55, citant Or monétaire pris à Rome en 1943 (Italie c. Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et Etats-Unis d’Amérique), question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 
1954, p. 32. 
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directement les droits et les intérêts du Nigéria. Constater que la Guinée équatoriale 1 
aurait enfreint la Convention en répondant à la demande du Nigéria de saisir le 2 
navire nécessiterait une appréciation – c’est une nécessité à la fois logique et 3 
juridique – des droits et intérêts du Nigéria, y compris son droit de formuler une telle 4 
demande. Autrement dit, pour que l’action de la Guinée équatoriale soit illicite, la 5 
demande sous-jacente du Nigéria doit également avoir été illicite. 6 
 7 
En d’autres termes, la Chambre ne peut pas se pencher sur la question de savoir si 8 
cette assistance a été fournie de façon licite par la Guinée équatoriale sans d’abord 9 
examiner le fait de savoir si le Nigéria pouvait solliciter une telle assistance. Dans ce 10 
cas, c’est bien sur la base de l’évaluation du Nigéria que la demande d’assistance 11 
faite à la Guinée équatoriale s’est fondée. Si la Guinée équatoriale a agi de façon 12 
illicite en fournissant cette assistance, cela veut dire que le Nigéria a lui-même 13 
nécessairement agi de façon illicite en la sollicitant. 14 
 15 
Étant donné que la Guinée équatoriale n’était pas présente pendant les actes qui 16 
sont à l’origine de la demande par le Nigéria de saisir le navire, elle a dû 17 
nécessairement se fier aux évaluations et à la demande faite par le Nigéria. Des 18 
asymétries en matière d’information et de capacité existent dans le golfe de Guinée 19 
et entre les pays signataires du Code de Yaoundé.  20 
 21 
La coopération et l’assistance dans le cadre du dispositif de Yaoundé dépendent 22 
d’évaluations et de directives adoptées par un État et données à un autre État. De 23 
toute évidence, étant donné l’urgence de la demande, la Guinée équatoriale a réagi 24 
en conséquence, plutôt que de permettre à la présence d’une menace à la sécurité 25 
marine de rester sans réponse. Ceci est ressorti très clairement du témoignage du 26 
capitaine Esono Nchama que nous avons entendu hier. 27 
 28 
Pour dire les choses simplement, les Îles Marshall soutiennent que rien ne justifiait, 29 
en fait ou en droit, d’entraver la liberté de navigation du « Heroic Idun » ou la 30 
juridiction exclusive des Îles Marshall en tant qu’État du pavillon. Les demandes des 31 
Îles Marshall impliquent nécessairement les droits et intérêts du Nigéria, car c’est 32 
bien le Nigéria qui a demandé la saisie du navire dont découle l’objet même de ces 33 
demandes. 34 
 35 
Ceci m’amène à mon quatrième argument. Comme le confirme l’affaire « Norstar », 36 
ce sont les intérêts juridiques du Nigéria qui constituent l’objet du différend et non 37 
pas les intérêts juridiques de la Guinée équatoriale. 38 
 39 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 40 
maintenant à l’examen de la pertinence que revêt l’affaire « Norstar ». Comme je l’ai 41 
déjà dit, il a été reconnu que la doctrine de l’Or monétaire peut s’appliquer dans des 42 
différends relevant de la Convention – en particulier dans l’affaire « Norstar ». 43 
 44 
Ce différend présente différents parallèles avec l’affaire qui nous intéresse. Dans 45 
« Norstar », un pétrolier battant pavillon panaméen fournissait du gazole à des 46 
yachts au large des côtes italiennes, françaises et espagnoles. Le 11 août 1998, un 47 
procureur italien a rendu une ordonnance de saisie du navire dans le contexte d’une 48 
procédure pénale contre huit personnes pour des infractions alléguées de 49 
contrebande de produits pétroliers et de fraude fiscale. Les autorités italiennes ont 50 
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formulé une demande au titre, entre autres, de la Convention européenne d’entraide 1 
judiciaire en matière pénale de 1959(ou « Convention de Strasbourg »). Les 2 
autorités espagnoles ont donc saisi le « Norstar » alors qu’il mouillait au large de 3 
Palma de Majorque en septembre 1998. Le Panama a intenté une instance contre 4 
l’Italie en alléguant la violation, entre autres, de la liberté de la haute mer. 5 
 6 
Le Tribunal a noté que la demande de l’Italie était « décisive[ ] pour la saisie du 7 
navire » par l’Espagne. Le Tribunal, de plus, a dit qu’il était clair qu’il « n’y aurait pas 8 
eu saisie sans cette ordonnance »94. Ceci ressemble en tout point à la situation qui 9 
nous préoccupe. La demande du Nigéria était manifestement décisive pour la saisie 10 
du « Heroic Idun ». Sans la demande faite par le Nigéria, il n’y aurait eu aucune 11 
arrestation. 12 
 13 
Le Tribunal a dit que la détention par l’Espagne faisait partie de l’enquête et de la 14 
procédure intentée par l’Italie contre le « Norstar ». C’étaient donc les intérêts 15 
juridiques de l’Italie, et non pas ceux de l’Espagne, qui constituaient l’objet même de 16 
la décision à venir. 17 
 18 
Comme noté par le Tribunal : 19 
 20 

Le rôle joué par l’Espagne dans le différend actuel se limite à l’exécution de 21 
la demande de saisie du « Norstar » formulée par l’Italie sur le fondement de 22 
la Convention de Strasbourg de 1959. En conséquence, ce sont les intérêts 23 
juridiques de l’Italie, et non ceux de l’Espagne, qui constituent l’objet de la 24 
décision que le Tribunal est appelé à rendre au fond sur la requête de 25 
Panama.95 26 

 27 
Le Tribunal a conclu que l’Espagne « n’a fait que lui prêter assistance conformément 28 
aux obligations qui lui incombent au titre de la Convention de Strasbourg »96 29 
concernant la saisie du « Norstar ». 30 
 31 
A contrario, comme nous l’avons noté, ce sont les intérêts juridiques de l’Italie, et 32 
non ceux de l’Espagne, qui formaient l’objet de la décision devant être rendue par le 33 
Tribunal97. Pour ces raisons, l’Italie était « le défendeur approprié » face à la 34 
demande formée par le Panama98. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la position de la 37 
Guinée équatoriale est similaire à celle de l’Espagne dans l’affaire « Norstar » et la 38 
position du Nigéria est similaire à celle de l’Italie. 39 
 40 
La Guinée équatoriale a fourni une assistance au Nigéria, conformément au Code 41 
de Yaoundé. Tout comme la Convention de Strasbourg, en vertu de laquelle 42 
l’Espagne agissait, le Code de Yaoundé contient des engagements de coopération 43 
dans toute la mesure du possible afin de « réprimer les actes criminels 44 
transnationaux organisés dans le domaine maritime », y compris afin « d’interdire les 45 

                                            
94 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 165. 
95 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 173. 
96 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 167. 
97 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 173. 
98 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 168. 
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navires et/ou aéronefs soupçonnés de commettre des actes criminels transnationaux 1 
organisés dans le domaine maritime » et « de veiller à ce que les personnes qui 2 
commettent ou tentent de commettre des actes criminels transnationaux organisés 3 
dans le domaine maritime […] soient appréhendées et traduites en justice »99. 4 
 5 
En l’espèce, la saisie du « Heroic Idun » a eu lieu en conséquence de la coopération 6 
entre le Nigéria et la Guinée équatoriale, déclenchée par la demande du Nigéria. 7 
Comme l’ordonnance de saisie de l’Italie dans « Norstar », la demande du Nigéria 8 
est la seule raison pour laquelle le « Heroic Idun » a été arrêté. Sans la demande du 9 
Nigéria, il n’y aurait eu aucune interception du « Heroic Idun » par la marine équato-10 
guinéenne. En conséquence, ce sont les intérêts juridiques du Nigéria, et non pas 11 
ceux de la Guinée équatoriale, qui constituent l’objet de la décision devant être 12 
rendue à la suite des demandes formulées par les Îles Marshall concernant la saisie 13 
du navire et sa restitution au Nigéria. 14 
 15 
Tout comme l’Espagne dans « Norstar », la position de la Guinée équatoriale à 16 
l’égard du « Heroic Idun » a été secondaire et a facilité l’action de l’État – ici, le 17 
Nigéria – qui a ordonné l’arrestation et la restitution du navire, et dont les droits 18 
constituent l’objet du différend. Comme pour l’Espagne dans « Norstar », la bonne 19 
qualification de l’assistance fournie par la Guinée équatoriale au Nigéria n’est 20 
précisément que cela – une assistance. Comme nous l’avons vu dans l’affaire 21 
« Norstar », le Tribunal a noté que « [l]’Espagne n’a fait que lui prêter assistance 22 
conformément aux obligations qui lui incombent au titre de la Convention de 23 
Strasbourg de 1959. »100 24 
 25 
Le Tribunal a en outre noté, dans « Norstar », que « [l]a présente affaire, qui porte 26 
sur les actions commises par plusieurs Etats, concerne une situation d’aide ou 27 
d’assistance apportée par un Etat à la commission alléguée d’un fait 28 
internationalement illicite par un autre Etat. »101 Cette approche, qui est fondée sur 29 
les faits, et cette constatation s’appliquent tout autant en l’espèce. Dans notre 30 
affaire, il s’agit d’une situation d’aide ou d’assistance d’un État à la commission 31 
alléguée d’un acte internationalement illicite. Cela ne signifie pas que 32 
l’argumentation doit se faire sur la base de la responsabilité commune. Bien au 33 
contraire, il s’agit de l’approche basée sur les faits qui a été celle du Tribunal dans 34 
l’affaire « Norstar », et qui est tout aussi applicable en l’espèce. 35 
 36 
Les conclusions auxquelles le Tribunal est parvenu dans l’affaire « Norstar » sont 37 
transposables en l’espèce : comme celle effectuée par l’Espagne, la saisie du navire 38 
effectuée par la Guinée équatoriale l’a été uniquement pour venir en aide à un autre 39 
État, dont la demande est nécessairement impliquée et constitue l’objet de la 40 
demande. 41 
 42 
Ceci m’amène à mon cinquième et dernier argument, Monsieur le Président, 43 
Mesdames et Messieurs de la Chambre. Il ressort clairement des propres 44 
conclusions des Îles Marshall, et de leur correspondance de l’époque avec le 45 
                                            
99 Code de conduite relatif a la prevention et a la répression des actes de piraterie, des vols à main 
armée à l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 
25 juin 2013, REG-001, article 2. 
100 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 167. 
101 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 166. 
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Nigéria, que le Nigéria est une partie indispensable. 1 
 2 
Dans leur réplique, les Îles Marshall disent qu’elles « auraient pu décider de 3 
demander qu’il soit statué sur la responsabilité de la Guinée équatoriale pour avoir 4 
aidé et encouragé la commission d’un fait potentiellement illicite par le Nigéria, –5 
question qui aurait pu nécessiter, comme préalable logique, la détermination des 6 
droits et obligations du Nigéria »102. Ce faisant, les Îles Marshall reconnaissent que, 7 
dans une telle situation d’aide et d’assistance, le caractère licite ou illicite de l’aide 8 
ou l’assistance est fonction du caractère licite ou illicite de l’acte de l’État qui sollicite 9 
cette aide103. 10 
 11 
Toutefois, les Îles Marshall disent que la façon dont « [e]lles ont calibré leurs 12 
conclusions »104 signifie que les droits et obligations du Nigéria, ici, ne sont plus 13 
pertinents. Les Îles Marshall font valoir que « [l]’application du principe de l’Or 14 
monétaire dépend de la manière dont les Îles Marshall ont présenté leurs 15 
demandes »105. 16 
 17 
Il va de soi que les Îles Marshall peuvent formuler leurs demandes comme elles le 18 
jugent bon. Toutefois, on ne peut pas donner la prépondérance absolue à la forme 19 
par rapport au fond. En l’espèce, les Îles Marshall reconnaissent que les relations 20 
qui existent entre les actions du Nigéria et celles de Guinée équatoriale peuvent être 21 
justement qualifiées comme étant une relation d’aide et d’assistance106. Il faudrait 22 
donc préalablement constater que le Nigéria a commis un acte illicite pour que 23 
l’assistance fournie par la Guinée équatoriale soit impliquée. Mais les Îles Marshall 24 
n’ont pas réussi à expliquer pourquoi, étant donné leur propre qualification de leurs 25 
demandes, cette relation n’est pas une relation d’aide et d’assistance. Comme le 26 
Tribunal l’a jugé dans l’affaire « Norstar », le critère pertinent basé sur les faits est de 27 
savoir si la situation en cause « concerne une situation d’aide ou d’assistance ». 28 
 29 
Les Îles Marshall peuvent choisir de formuler leurs revendications de manière 30 
« calibrée », mais cela ne peut occulter l’objet du litige. Cet objet est constitué par 31 
les interactions du Nigéria avec le navire et la demande du Nigéria visant à 32 
l’interception et au retour du navire, qui était la base de l’assistance correspondante 33 
apportée par la Guinée équatoriale au Nigéria. 34 
 35 
La logique du contre-argument des Îles Marshall repose essentiellement sur le fait 36 
que la priorité devrait être accordée à ce qu’elles appellent la « calibration » de leurs 37 
demandes, plutôt qu’à l’objet même du différend. La Guinée équatoriale estime 38 
respectueusement que cela est incorrect. Au contraire, la qualification correcte de 39 
l’objet des demandes concernant l’interception du « Heroic Idun » implique 40 
nécessairement le Nigéria, un point que même la formulation la plus habile ne peut 41 
réussir à contourner. 42 
  43 

                                            
102 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
103 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
104 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
105 Réplique des Îles Marshall, par. 71. 
106 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 166. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, les 1 
éléments de preuve versés au dossier indiquent que les Îles Marshall elles-mêmes 2 
ont reconnu le rôle central du Nigéria dans l’objet de l’interception du « Heroic 3 
Idun ». 4 
 5 
Dans une lettre adressée par les Îles Marshall aux autorités navales nigérianes le 6 
18 août 2022, les Îles Marshall ont noté que les incidents des 8 et 12 août pouvaient 7 
être « directement liés », impliquaient des dispositions protégeant la compétence de 8 
l’État du pavillon et la liberté de navigation et ont demandé « une explication des 9 
mesures prises à la fois par le Nigéria et par la Guinée équatoriale »107. 10 
 11 
Cette lettre faisait suite à la correspondance du 16 août 2022 adressée par 12 
l’Administrateur maritime des Îles Marshall au gouverneur de Luba108. Les 13 
communications des Îles Marshall aux autorités nigérianes et équato-guinéennes 14 
montrent que l’objet même du différend concernant la liberté de navigation et la 15 
compétence exclusive de l’État du pavillon s’applique également au Nigéria. 16 
 17 
Une fois encore, des termes très similaires ont été utilisés dans une lettre du 26 août 18 
2022 adressée à la Guinée équatoriale par les Îles Marshall109. Ainsi, les Îles 19 
Marshall ont très tôt reconnu et qualifié ce différend concernant l’interception et le 20 
retour du « Heroic Idun » comme relevant de la liberté de navigation et de la 21 
juridiction de l’État du pavillon vis-à-vis du Nigéria. Autrement dit, l’ « objet même » 22 
qui a été avancé dans la présente procédure contre la Guinée équatoriale a été 23 
accepté par les Îles Marshall, à l’époque, comme s’appliquant également au Nigéria. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, si les Îles 26 
Marshall peuvent chercher à qualifier les droits et obligations spécifiques contenues 27 
dans l’article 110 de la CNUDM comme constituant « l’objet même du différend »110 28 
– ce que la Guinée équatoriale conteste –, même dans ce cas il convient de noter 29 
que cet « objet » a également été présenté par les Îles Marshall comme se 30 
rapportant au Nigéria, selon les références faites à l’article 110 et contenues dans la 31 
lettre du 18 août adressée au Nigéria, que j’ai mentionnée précédemment, sous la 32 
cote SA-7111. 33 
 34 
Les Îles Marshall ont elles-mêmes admis dans le cadre de cette procédure que 35 
« [l]es événements qui se sont déroulés au Nigéria et les actes de certains de ses 36 
fonctionnaires forment partie du contexte et de la matrice factuelle et expliquent en 37 
partie le dommage et les préjudices subis par les Îles Marshall […] »112. Pourtant, la 38 
position présentée plus tôt cette semaine où l’argument des 92 jours a été reformulé 39 
en tant que tel pour la première fois est que les actions du Nigéria et de la Guinée 40 
équatoriale peuvent être, en quelque sorte, artificiellement dissociées les unes des 41 
autres. Cela n’est pas défendable. L’aide apportée par la Guinée équatoriale au 42 
                                            
107 Lettre de l’Administrateur des Îles Marshall au Chef d’état-major de la marine nigériane à l’état-
major de la marine nigériane, SA 7. 
108 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, SA 6. 
109 Lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général 
de la Guinée équatoriale, SA 9, p. 93-94. 
110 Réplique des Îles Marshall, par. 73. 
111 Lettre de l’Administrateur des Îles Marshall au Chef d’état-major de la marine nigériane à l’état-
major de la marine nigériane, SA 7. 
112 Mémoire des Îles Marshall, par. 23 
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Nigéria ne peut être dissociée de son « contexte », dont les Îles Marshall suggèrent, 1 
de manière péjorative, qu’il peut être laissé de côté, mais qui est plus couramment et 2 
correctement compris comme étant la situation dans laquelle quelque chose se 3 
produit et qui aide à comprendre cette chose.  4 
 5 
L’aide apportée par la Guinée équatoriale au Nigéria ne peut être traitée isolément 6 
sans impliquer le Nigéria, que ce soit de manière explicite ou pas. Les dispositions 7 
même invoquées par les Îles Marshall, au titre de la Convention, rendent nécessaire 8 
de définir la position juridique du Nigéria. 9 
 10 
Cependant, cela n’est pas possible car les Îles Marshall ont décidé, pour des raisons 11 
qui leur sont propres, de ne pas donner suite à la procédure qu’elles avaient menacé 12 
d’engager contre le Nigéria au titre de la Convention. 13 
 14 
De plus, d’autres communications des Îles Marshall et des éléments de preuve 15 
versés au dossier démontrent que les Îles Marshall, elles-mêmes, estimaient, à 16 
l’époque, que le différend concernait les responsabilités et les droits du Nigéria. Par 17 
exemple : 18 
 19 
a) Une note verbale des Îles Marshall au Nigéria de novembre 2022 (et intitulée par 20 
erreur « à l’intention de la Guinée équatoriale ») indiquait que « [l]a marine nigériane 21 
a confirmé que l’arraisonnement et l’immobilisation du « Heroic Idun » avaient eu 22 
lieu à la demande des autorités nigérianes et que celles-ci avaient l’intention de 23 
placer illégalement le « Heroic Idun » et son équipage sous la garde et le contrôle 24 
des autorités nigérianes, notamment à des fins de poursuite ». La lettre des Îles 25 
Marshall affirme que le Nigéria a enfreint, entre autres, les articles 58, 87 et 92 de la 26 
Convention – soit précisément les mêmes dispositions qu’elles accusent la Guinée 27 
équatoriale aujourd’hui de violer113, SA 27. 28 
 29 
b) Le 4 novembre 2022, les Îles Marshall ont envoyé une lettre au Nigéria menaçant 30 
d’engager une procédure en vertu de la Convention si le navire et son équipage 31 
n’étaient pas libérés, ce qui montre que les Îles Marshall étaient conscientes du rôle 32 
joué par le Nigéria114. 33 
 34 
c) Un e-mail adressé à l’OMI en novembre 2022 faisait référence à une réunion à 35 
venir à Londres au cours de laquelle « les Îles Marshall et d’autres délégations 36 
demanderont des comptes au Nigéria au sujet de son intention illégale de saisir de 37 
force demain le navire susmentionné en provenance de Guinée équatoriale »115. 38 
 39 
d) Un e-mail des exploitants du navire du 15 janvier 2023, que l’on a vu un peu plus 40 
tôt aujourd’hui, reconnaissait que « la procédure contre le Nigéria est presque 41 
prête »116 – EK-69. 42 
 43 
En outre, les propres communications du Nigéria avec la Guinée équatoriale à cette 44 
époque montrent que le rôle de la Guinée équatoriale était d’aider le Nigéria.  45 
                                            
113 Note verbale avec lettre d’accompagnement des Îles Marshall à la Guinée équatoriale, SA 27. 
114 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Directeur général de la 
NIMASA, 4 novembre 2022, SA 19. 
115 Courriel, SA 20. 
116 Courriel, EK 69. 



 

TIDM/PV.25/A32/7 38 10/10/2025 matin 

Le 24 août 2022, le Nigéria a exprimé par note verbale « la profonde gratitude du 1 
Gouvernement nigérian envers le Gouvernement et les autorités de Guinée 2 
équatoriale pour la prompte immobilisation et les progrès réalisés jusqu’à présent 3 
dans le cadre de l’enquête en cours » visant le navire117. 4 
 5 
Le 9 novembre 2022, le Nigéria a de nouveau indiqué dans une note verbale que le 6 
« Heroic Idun » se trouvait en Guinée équatoriale « à la demande du [Nigéria] pour 7 
certaines infractions commises dans l’espace maritime nigérian »118. 8 
 9 
Un tweet du Vice-Président de la Guinée équatoriale du 10 novembre 2022 a 10 
indiqué : 11 
 12 

[N]ous appliquons le mot d’ordre « tolérance zéro » pour tout acte de piraterie 13 
dans notre région. Nous sommes fiers d’avoir collaboré avec le Nigéria pour 14 
l’arrestation du HEROIC IDUN en signe de respect de nos accords de lutte 15 
contre la piraterie maritime119. 16 

 17 
Le 3 juin 2023, le Ministre des affaires étrangères de Guinée équatoriale a écrit à 18 
son homologue nigérian pour lui expliquer qu’il avait agi 19 
 20 

dans le cadre du respect des obligations internationales et sous-régionales, 21 
après avoir été informée par les autorités maritimes nigérianes qu’un navire 22 
se trouvant dans les eaux équato-guinéennes avait été poursuivi par les 23 
autorités maritimes du Nigéria pour avoir commis, entre autres, des actes 24 
illicites d’achat illégal de carburant et de piraterie, a[vait] fait saisir le navire 25 
par sa marine conformément au Code de Yaoundé […]. À la suite de quoi, le 26 
navire a été sanctionné et renvoyé au Nigéria avec l’ensemble de l’équipage, 27 
conformément à votre demande.120 28 

 29 
Les preuves démontrent sans équivoque que l’interception du « Heroic Idun » par la 30 
Guinée équatoriale avait pour but d’aider le Nigéria. Il n’existe aucune preuve du 31 
contraire. Il s’agit donc d’une situation d’aide ou d’assistance, qu’elle soit invoquée 32 
comme telle ou non. En conséquence, comme l’indiquent tacitement les Îles 33 
Marshall, cette question « aurait pu nécessiter, comme préalable logique, la 34 
détermination des droits et obligations du Nigéria »121. C’est effectivement le cas. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en arrive à la fin de 37 
mes observations sur le principe de la partie indispensable et son impact dans la 38 
présente affaire. Je pense que cela peut être le moment idéal pour s’interrompre 39 
pour la pause déjeuner, à votre convenance. 40 
 41 
                                            
117 Note n°142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 
24 août 2022, REG-020. 
118 Note n°171/2022 de l’Ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 
9 novembre 2022, REG-051. 
119 Tweet du Vice-Président de la Guinée équatoriale, 10 novembre 2022, SA 25. 
120 Note n°6014/023 du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de la 
diaspora de la République de Guinée équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale 
du Nigéria à Malabo, 3 juin 2023, REG-053, p. 2. 
121 Réplique des Îles Marshall, p. 24, note 121. 
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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 1 
Monsieur Haeri. Je pense que nous pouvons effectivement nous interrompre pour le 2 
déjeuner. Nous reprendrons à 15 heures. Merci.  3 
 4 
La séance est levée. 5 
 6 

(La séance est levée à 12 h 42.) 7 
 8 
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